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PARTIE 1 



Madame CAVECCHI préside la séance. 

Sont présents : 

Mesdames et Messieurs : 
AHRES Malika  
ARCIERO Anthony  
BACHARD Julien 
BERTOLINI Pascal 
BOEDEC Yannick  
BOISSEAU Laetitia  
BOUGEARD Nicolas 
CAVECCHI Marie-Christine  
DECLERCK Mickaël 
DUBRAY Paul - Départ 12 h 13, pouvoir à FROMENTEIL Anne 
ECARD Sabrina 
EON Pierre-Edouard  
FROMENTEIL Anne 
JOSE Patricia 
LAMBERT-MOTTE Gérard  
MELO Manuela  
MENHAOUARA Nessrine 
METREF Nadia  
MEURANT Sébastien - Départ 11 h 56 
MOINE Sarah  
PELISSIER Véronique  
PHILIPPON Aziza  
PUEYO Alexandre  
RAFAITIN-MARIN Agnès  
ROBIN Patrice –Arrivée à 11h02 - Pouvoir à RAFAITIN-MARTIN Agnès 
ROULEAU Philippe  
SABOURET Cédric  
SCOLAN Muriel  
STREHAIANO Luc  
SUEUR Philippe  
TINLAND Virginie  
TOUBOUL Morgan 
TOUNGSI-SIMO Cécilia  
VATEL Thomas  
VILLECOURT Céline 
ZINAOUI Ramzi - Départ à 12 h 00, pouvoir à MOINE Sarah 
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Sont absents : 
Mesdames et Messieurs : 
HADDAD Patrick - Pouvoir à SABOURET Cédric 
HAQUIN Xavier - Pouvoir à PUEYO Alexandre 
ISRAEL Deborah - Pouvoir à BERTOLINI Pascal 
PLELAN Noellie - Pouvoir à DECLERCK Mickaël 
RUSIN Isabelle - Pouvoir à ARCIERO Anthony 
 

Le quorum est atteint 
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La séance est ouverte à 09 h 31 

 

(Madame SCOLAN procède à l’appel) 

I. QUESTION D'ACTUALITE 

II. APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

III. EXAMEN DES RAPPORTS 

 
2-22 : Budget primitif 2025 – budget principal et budgets annexes du château d'Auvers, du 
laboratoire départemental et de la MDE.           8 
3-07 : Financement des projets des collèges dans le cadre de l'appel à projets proposé au titre de 
l'année 2024-2025 : "Mon petit-déjeuner au collège".        23 
3-08 : Contribution du Conseil départemental du Val d'Oise à CY Fondation pour l'année 2025.23 
3-09 : Rapport cadre relatif à la mise en œuvre de la politique départementale d'égalité des 
chances : proposition de recentrage de la politique égalité des chances autour de trois 
thématiques, ajustements au dispositif Val d'Oise Tremplin et soutien à plusieurs actions et 
structures œuvrant en faveur de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes valdoisiens au 
titre de l'année 2025.            25 
4-05 : Schéma départemental Bien Vieillir 2025-2029.        28 
5-08 : Programmation 2025 des actions d'étude, de restauration, d'entretien, d'aménagement pour 
l'accueil du public et de valorisation des Espaces Naturels Sensibles (ENS) et bois 
départementaux.            36 
5-09 : Participation du Département à l'entretien des Espaces Naturels Sensibles (ENS) d'intérêt 
régional en Val d'Oise pour l'année 2025.         37 
5-10 : Acquisition de 40 parcelles dans les Espaces Naturels Sensibles (ENS) départementaux de 
la butte de Marines, du bois du Chesnay, des carrières de Saillancourt, des bois et marais du 
Gouy, des marais de l’Aubette de Meulan et du marais de Boissy-Montgeroult.    38 
5-11 : Programme d'actions 2025 dans les parcs et jardins départementaux.    38 
5-12 : Validation du programme d'actions 2025 sur les forêts domaniales valdoisiennes. 
Convention de partenariat avec l'Office National des Forêts (ONF) et cinq intercommunalités.  39 
5-13 : Convention de partenariat technique 2025-2027 entre le Département du Val d'Oise et le 
comité départemental de la randonnée pédestre - Programme d'actions 2025.   .40 
5-14 : Commune d'Argenteuil - Reclassement du domaine public départemental d'une section de 
la RD 122, entre le boulevard Héloïse et la rue Hoche, vers le domaine public communal 
d'Argenteuil.            41 
5-15 : Communes de Châtenay-en-France, Puiseux-en-France et Marly-la-Ville - Reclassement 
de la RD9Z du domaine public départemental vers le domaine public communal de              
Marly-la-Ville, Puiseux-en-France et Châtenay-en-France.      45 
5-16 : Programme d'intervention 2025 relatif à la rénovation du patrimoine et à l'amélioration du 
réseau routier départemental.          45 
5-17 : Subventionnement de l'association Ferme d'Ecancourt au titre de l'année 2025.   47 
1-06 : Fondation Royaumont - Subvention d'investissement 2025.     48 
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1-07 : Révision du règlement de l’appel à projets "lieux de diffusion".      48 
1-08 : Soutien à trois pôles ressources en inclusion et petite enfance.     50  
1-09 : Recherche de subventions auprès des services de l’Etat, Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) d'Ile-de-France dans le cadre d’une mission d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO) pour l’archivage électronique des dossiers d’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) 
dématérialisés.            52  
2-23 : Commune de Saint-Ouen l'Aumône - Exercice du droit de priorité par délégation pour 
l'acquisition d'un bien situé rue Léo Lagrange.        53 
2-24 : Commune d’Osny – ZAC de la Demi-Lieue (secteur de l’Oseraie) - Constitution d’une 
servitude de passage sur un terrain départemental sis chemin des Hayettes.    53 
1-10 : Recherche de subventions auprès des services de l’Etat (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) d'Ile-de-France) pour la numérisation et la restauration des collections de la 
Direction des Archives Départementales, plan quadriennal 2025-2028.     54 
2-25 : Ressources humaines - Mesures en matière de Ressours humaines – Ajustement des 
tableaux des emplois.           54 
2-26 : Ressources humaines - Athletica - Adoption d'un régime indemnitaire dérogatoire pour les 
fonctions commerciales.           58  
2-27 : Subventions en faveur des syndicats professionnels - Exercice 2024.     59 
0-41 : Désignations de représentants du Conseil départemental du Val d'Oise auprès du conseil de 
site de CY Cergy Paris Université.         59 

 

Début de la séance à 9 h 33. 

 

Madame CAVECCHI 

Alors le quorum étant atteint. Nous avons une question d'actualité chers collègues, une question 
qui a été déposée le 24 mars par le groupe de Gauche Socialiste et Ecologiste qui concerne les 
mineurs non-accompagnés. Et c'est Monsieur Bertolini qui va nous poser cette question 
d'actualité. Nous vous écoutons. 

 

QUESTION D’ACTUALITE 

 

Monsieur BERTOLINI 

Merci Madame la Présidente, mes chers collègues. Fin janvier dernier, le Conseil Départemental 
renonçait à son projet de création d’un Centre pour mineurs non accompagnés dans la commune 
de Baillet-en-France et nous sommes extrêmement préoccupés par ce contretemps et le risque 
d’enlisement de ce dossier, ainsi que les conséquences qu’elles entraînent, en particulier pour la 
scolarité des jeunes concernés. Ces jeunes ne sont pas des délinquants contrairement à ce que des 
tracts peu scrupuleux distribués à Baillet-en-France veulent faire croire. Ils ont pour la plupart un 
bon bagage intellectuel et sont très motivés pour s’intégrer à la société française, vous l’aviez 
vous-même évoqué, Madame la Présidente, lors d’une précédente intervention. 
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Nous devons leur donner leur chance. Ces jeunes sont déjà les premières victimes des 
dysfonctionnements administratifs entre les Départements et l’Etat sur ce sujet, en particulier pour 
ce qui est de l’accès à la scolarité. L’an dernier, l’UNICEF a tiré la sonnette d’alarme sur le retard 
d’apprentissage accumulé par les 25 000 mineurs isolés présents sur le territoire français, ceux-ci 
pouvant perdre jusqu’à trois ans de scolarité à cause des obstacles administratifs. Selon cette 
agence, leur protection et leur accompagnement scolaire sont insuffisants au regard de la 
convention internationale des Droits de l’enfant.  

Dans ce contexte insatisfaisant pour le Val d’Oise, ne laissons pas s’embourber ce dossier malgré 
le contexte politique et budgétaire difficile. En particulier, ne cédons pas à la facilité de renoncer à 
nos responsabilités en renvoyant la balle à l’Etat. Nous rappelons qu’accueillir ces jeunes reste à ce 
jour une mission de service public obligatoire du Département.  

Pour les questions, en premier lieu, nous souhaitons avoir un éclairage sur les conditions d’accès à 
la scolarité de ces jeunes qui vont continuer, avec l’abandon du projet de Baillet-en-France, de 
vivre dans des conditions défavorables d’accès à un encadrement et à une scolarité stable. Notre 
deuxième interrogation porte sur la mise en place d’une solution plus pérenne, nous avons compris 
par la presse que le Département étudiait d’autres implantations en alternative au projet de    
Baillet-en-France, des solutions concrètes se précisent-elles ? 

 

Merci Madame la Présidente. 

 

Madame CAVECCHI 

Merci Monsieur BERTOLINI, je vais juste dire un tout petit mot avant de laisser la parole à 
Madame Véronique PELISSIER. Vous dites que c’est un sujet qui date d’il y a deux mois donc ce 
n’est pas tout à fait une question d’actualité, mais je la prends quand même comme telle pour la 
pérennisation de ces enfants qui sont installés sur le département. En tout cas, vous allez voir que 
nous avons des actions rapides et efficaces, et nous ne sommes pas embourbés.  

Voilà je laisse la réponse à Madame PELISSIER. 

 

Madame PELISSIER 

Comme vous le savez, le Département travaille depuis trois ans maintenant, à disposer de capacités 
d’accueil suffisantes pour accueillir les mineurs non accompagnés dans le respect des nouvelles 
prescriptions légales qui interdisent le recours à l’hébergement hôtelier depuis la loi TAQUET.  

Le projet d’implantation de 100 places d’accueil pour les mineurs non accompagnés à          
Baillet-en-France a, comme vous l'avez souligné, suscité de vives réactions et des préoccupations 
au sein du territoire. Cela représentait donc des risques susceptibles d’affecter à la fois la prise en 
charge de ces jeunes accueillis et le respect de leurs droits. Le Département a donc sollicité 
200 partenaires. On a demandé à Promotel - qui, je le rappelle, était le seul candidat et lauréat de la 
procédure d’appel à projets pour l’installation de ces places - que de nouvelles options soient 
proposées. Pour votre information, au moment où Baillet-en-France a été identifiée, il s’agissait de 
la seule option de ce partenaire.  
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Ainsi, à ce jour, sur les 100 places d’accueil autorisées, 70 jeunes ont été installés dans une autre 
ville du Val d’Oise avec son accord. Pour des raisons que vous comprendrez, je ne donnerai pas le 
nom de cette ville parce que je ne veux pas qu’il y ait encore des réactions à ce sujet. 

Un accompagnement social et médicosocial respectant le cadre de l’autorisation accordée par le 
Département est mis en œuvre sur ce site. Le gestionnaire de Promotel ainsi que les services du 
Département s’emploient à déployer un lieu d’accueil pérenne dans les prochaines semaines pour 
les 30 places d’accueil restantes. Dans l’intervalle, ces 30 jeunes sont accueillis dans des 
résidences sociales partenaires gérées par Promotel où ils bénéficient de l’accompagnement 
éducatif prévu. Ainsi, au total, le Département disposera sous peu de 300 places autorisées pour 
l’accueil des mineurs non accompagnés dès la phase de la mise à l’abri. La qualité de 
l’accompagnement éducatif, la prise en charge des jeunes sont à ce jour conforme aux attendus du 
cahier des charges et permettent aux jeunes d’investir le plus sereinement possible leur parcours.  

À cet égard, la scolarisation des enfants confiés constitue l’un des piliers du Schéma départemental 
de prévention et de protection de l’enfance et une ambition départementale forte. Cet engagement 
s’applique aux mineurs non accompagnés comme à tous nos mineurs, comme à l’ensemble des 
enfants qui nous sont confiés et qui nécessitent un cadre serein et propice à la réussite de leur 
parcours. Il est important de rappeler que chaque jeune reconnu mineur et mis à l’abri fait l’objet, 
après l’obtention de la mesure de placement, d’une évaluation auprès de l’Education nationale afin 
de déterminer son niveau scolaire (test CASNAV). En fonction du souhait du jeune, de son niveau 
scolaire, mais aussi de son âge d’arrivée en France, le projet de scolarité est alors élaboré. Il peut 
relever d’une scolarisation classique au collège ou lycée général, mais aussi en lycée professionnel.  

Pour les jeunes arrivés en France après l’âge de 17 ans, l’apprentissage est souvent à privilégier 
afin que les jeunes puissent prétendre à une régularisation administrative au moment de leur 
majorité. De plus, le Département a élaboré des conventions avec des organismes d’insertion afin 
d’accompagner au mieux ces jeunes, y compris lorsque la barrière de la langue nécessite un 
apprentissage avant tout projet professionnel puisque certains arrivent et ne parlent pas un mot de 
français. 

Je voudrais, pour conclure, rappeler que tous les départements de France vivent les mêmes 
difficultés que nous au quotidien, mais tous, nous prenons nos responsabilités. 

 

Merci Madame la Présidente. 

 

Monsieur BERTOLINI 

Je vous remercie de ces compléments d’informations. On a effectivement posé la question plus 
tard parce que l’on ne voyait rien venir. Nous sommes heureux de voir que le dossier avance. 
Merci. 
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Madame CAVECCHI 

On s’en occupe. Merci à vous. Très bien. Je reprends l'ordre du jour normal. Nous avons donc 
l'examen des rapports. La séance va démarrer avec le dossier 2-22 qui est le Budget primitif 2025, 
ensuite nous aurons, 3ème, 4ème, 5ème, 1ère et seconde commission. Les commissions se sont 
déroulées avec deux commissions connexe : pour le soutien à trois pôles ressources en inclusion et 
petite enfance commission 1 et 4, Commune de Saint-Ouen l'Aumône – Exercice du droit de 
priorité par délégation pour l'acquisition d'un bien situé rue Léo Lagrange la 5 et la 2. Nous aurons 
trois diaporamas. Le procès-verbal des séances du 17 janvier et 14 février vous ont été transmis le 
vendredi 14 mars pour lecture et vérification en même temps que le recueil, donc je pense que les 
choses sont claires et nettes. Aucune observation. Je vous propose ces deux procès-verbaux pour 
une approbation aujourd'hui. Et vous avez également reçu les diaporamas de la séance précédente.  

Très bien. 

J'aurai deux désignations en fin de séance pour le conseil du site de CY Cergy Paris Université. 

 

(Les procès-verbaux des séances des 17 janvier et 14 février 2025 sont adoptés à l’unanimité). 

 

Alors nous avons la question importante pour gérer notre Département qui est la question du 
budget que nous allons traiter maintenant.  

 

2-22 Budget primitif 2025 - Budget principal et budgets annexes du Château d'Auvers, du 
Laboratoire départemental et de la Maison Départementale de l'Enfance.  

 

Madame CAVECCHI 

Chers collègues, il fut des temps bien plus prospères où les collectivités pouvaient redistribuer 
généreusement et le Val d’Oise a su, dans un passé récent, lorsque le marché de l’immobilier était 
encore dynamique et occasionnait des recettes de DMTO significatives : 

- accélérer la réalisation de son PPI,  

- soutenir fortement les collectivités dans leurs projets d’investissement,  

- se tenir au plus près des associations à la sortie de la Covid-19,  

- répondre aux agriculteurs après les épisodes climatiques exceptionnels,  

- aider les maires après les émeutes,  

- entamer - contrairement à l’État - depuis 2016 et jusqu’en 2024 son désendettement (32,7 % en 
moins, c'est-à-dire 35 M€ de dettes en moins),  

Et puis dans un passé plus lointain, il y a 20 ans, alors que sa situation financière lui permettait 
encore de porter des efforts rares en faveur des plus vulnérables tels que les bénéficiaires de la 
Prestation du handicap “Emploi direct”.  
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Il serait foncièrement malhonnête de ne pas reconnaître la situation critique dans laquelle se trouve 
désormais la grande majorité de nos départements. De plus, il serait tout autant irresponsable de ne 
pas tenir compte des conséquences de cette crise pour tenter de redresser la barre pendant qu’il est 
encore temps car tandis que leurs recettes de fonctionnement s’amenuisent, les départements sont 
invités à contribuer au désendettement de l’Etat. Pis, alors que les demandes répétées à l’Etat de 
hausse de compensation des Allocations Individuelles de Solidarité (AIS) n’ont trouvé écho auprès 
d’aucun des Ministres des solidarités successifs, le nombre de bénéficiaires des AIS continue 
d’augmenter dans les départements. 

Les dépenses relatives à l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH) et le Revenu de Solidarité Active (RSA) ont bondi de 7 % entre 
2022 et 2024 dans le Val d’Oise, compensées à 40 % seulement par l’Etat. Le coût de la PCH sur 
la même période a lui augmenté de près de 10 %. À cela, il faut ajouter le coût de la prise en 
charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA) qui ne cesse de grimper, compensé lui - 
heureusement que vous êtes assis - à 0,91 % par l’Etat. C’est un véritable scandale ! Comme si tout 
cela ne suffisait pas, voilà que l’Etat, sans discussion aucune, impose aux départements une 
nouvelle revalorisation du RSA à compter du 1er avril. Une hausse d’1,7 % qui nous oblige à 
trouver 4,3 M€ de plus. D’ailleurs, je vous rappelle que si les départements refusent de payer cette 
augmentation, les bénéficiaires du RSA n’en souffriraient pas puisque c’est la CAF, organisme de 
l’Etat, qui va les payer et devra se débrouiller avec sa tutelle.  

Après la décision, encore une fois sans concertation aucune, d’étendre le SEGUR à tous les 
salariés de l’action sociale, du médico-social et du sanitaire, même si cela est positif pour les 
salariés, à l’aube d’une dissolution chaotique en juin 2024, l’Etat continue de décider 
unilatéralement, en dépit de la situation très grave dans laquelle nous nous trouvons. Situation 
dénoncée unanimement par tous les Présidents de Départements quelle que soit leur appartenance 
politique. Nous demandons un mode de financement pérenne et soutenable pour tout le champ de 
la solidarité nationale au risque de conduire nos départements dans le mur. Une impasse qui 
obligera l’Etat à compenser les AIS non plus à 40 % mais à 100 %. J’ajoute que si nous continuons 
de diffuser, autant que faire se peut, un brin d’optimisme - il faut quand même être solide - partout 
où nous allons dans le département, le contexte national et les tergiversations au plus haut sommet 
de l’Etat continuent d’alimenter les inquiétudes et de susciter de nombreuses incertitudes. 

Les toutes dernières tractations politiques autour d’une hypothèse de remise en cause partielle ou 
complète de l’application de la réforme des retraites ne sont pas de nature à rassurer les marchés et 
contribuer au bon financement de notre dette abyssale. L’année prochaine, les intérêts de la dette 
nationale vont pour la première fois dépasser le budget de l’Education nationale. Le retour sous les 
3 % du PIB du déficit public en 2027 nous paraît inatteignable. Les crises chassant les précédentes, 
nous avons donc la responsabilité de prendre toutes les mesures pour ne pas dégrader davantage la 
santé financière du Département pour ne pas grever nos maigres marges de manœuvre brutes. 
Nous le devons aux Valdoisiens qui attendent de nous des réponses aux grands défis de demain : 

- la poursuite du vieillissement de la population et la dépendance d’ici 2050,  

- l’inclusion et l’accessibilité, 

- le financement des prestations sociales,  

- l’entretien et le développement de nos infrastructures et de nos équipements,  

- la transition écologique et la préservation de notre cadre de vie,  
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- la lutte contre l’aggravation des inégalités sociales par l’emploi et l’autonomie financière, 

- l’innovation et les nouvelles technologies au service de la sécurité, de l’Administration et des 
territoires, 

- la valorisation de notre patrimoine culturel, de notre politique sportive, et la promotion 
touristique garants du rayonnement du Val d’Oise et de son attractivité.  

Nous faisons preuve d’audace et de courage pour envisager, lorsque cela est possible, des pistes 
d’économies en tentant de maintenir notre niveau de service public et notre capacité 
d’investissement. Nous avons été amenés à prendre des décisions difficiles. Il est de notre devoir 
de les expliquer, de les accompagner, en prenant le temps qu’il faut et si des solutions existent pour 
en diminuer leurs effets, alors, nous les étudierons comme nous l’avons toujours fait.  

Chers collègues, c’est dans cet esprit de responsabilité que nous avons construit le Budget primitif 
2025 dont Monsieur le Vice-Président aux finances, cher Yannick, va nous dévoiler les grandes 
lignes, avec sobriété comme d’habitude, j’imagine… 

 

Monsieur BOËDEC 

Merci Madame la Présidente. Une présentation, six délibérations distinctes, six votes : celle du 
Budget Principal, les trois budgets annexes (château d’Auvers, Maison Départementale de 
l’Enfance et Laboratoire Départemental), la délibération pour la création des autorisations de 
programme et on ajoute cette année la délibération sur les taxes DMTO avec la proposition de 
passer de 4,5 à 5 %. J'y reviendrais. 

À travers cette projection, je vous propose un résumé du Budget primitif en partant de 
l’atterrissage 2024, qui est la première donnée d’entrée pour l’élaboration du Budget 2025, ensuite 
les décisions exogènes venant impacter nos dépenses/recettes et ce même avant de prendre la 
moindre décision, et ensuite, vous présenter les principaux choix politiques de ce Budget. 

On peut qualifier l’atterrissage 2024 comme “délicat”. En effet, même si nous sommes encore sur 
des comptes prévisionnels mais proches du compte définitif, l’exercice 2024 se clôture dans le 
Val d’Oise sur une épargne brute en forte baisse (pratiquement 30 %) à hauteur de 80 M€. Il est 
surtout à noter que l’épargne nette, donc ce qui reste une fois que l’on a tout payé (capital de dette 
compris), finit à peine positive à 7 M€, autant dire 0 puisque cela représente 0,5 % du Budget. En 
résumé, le Département du Val d’Oise se retrouve à établir un Budget 2025 avec aucune marge de 
manœuvre avant-même les décisions qui ont été prises nationalement.  

Si l’on veut voir le verre à moitié plein, la gestion financière depuis 2021 a permis au Département 
de tenir deux ans et de résister en 2023 et 2024 en absorbant l’augmentation des dépenses et la 
baisse des recettes avec la chute très marquée des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO), ce 
qui n’est pas le cas pour beaucoup de Départements. Pour revenir de nouveau sur le produit des 
DMTO, il a encore diminué en 2024 (pour plus de 27 M€), soit une nouvelle baisse de 14 % 
entraînant de fait un résultat d’exercice (fonctionnement plus investissement) qui va s’établir à 
hauteur de 40 M€ contre 73 M€ en 2023 et 180 M€ en 2022.  
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Cette situation entraîne de fait une dégradation de nos ratios financiers avec une épargne 
brute 2024 qui devrait être de 80 M€ contre 113 M€ l’année dernière. Nous tombons en 2024 
à 6,5 % après 15,8 % en 2022 et 9,2 % en 2023. 

Sur le plan national, la croissance du PIB est estimée à peine à 1 % au titre de 2025. Cette 
croissance modeste est due à des taux d’intérêt élevés qui continuent de peser. À noter à l’inverse 
que l’inflation, elle, est en nette décélération et légèrement supérieure à 2 % à la clôture de 
l’exercice précédent. Selon les analystes actuels - qui ne se trompent évidemment jamais -, 
l’inflation devrait se stabiliser autour d’1,6 % en 2025. L’année 2025 s’inscrit donc dans un 
contexte compliqué. Pour autant, le Parlement impose de nouvelles contraintes dans le cadre du 
projet de loi de finances, qui n’est plus un projet. Le dispositif de lissage conjoncturel des recettes 
fiscales des Collectivités territoriales, appelé “DILICO”- nouvelle invention de Bercy - a pour 
objectif d’inciter les Collectivités à maîtriser leurs dépenses en lissant leurs recettes dans le temps, 
en partant du principe que si les Collectivités ont moins de recettes, elles vont forcément moins 
dépenser et donc forcément faire moins de dettes. C’est un peu le même système que dans les 
années 1980-1990 : moins de médecins, moins de malades, on en a vu le résultat pour la politique 
Santé… Cette mesure représente pour le Département 4,1 M€ de recettes en moins en 2025. 

Dans le même temps, au moment où la taxe d’habitation a été supprimée, je rappelle que la taxe 
foncière du Département a basculé sur les communes, supprimant de fait toute liberté fiscale pour 
le Département. En échange, il nous a été vendu une compensation de TVA, impôt “dynamique” 
tel qu’annoncé à l’époque, tellement dynamique qu’ils ont décidé de la geler, ce qui va représenter 
un manque à gagner de 17 M€ supplémentaires pour le Département. 17 plus 4, 21 M€ de recettes 
en moins en 2025. Pour compenser ces deux mesures - alors qu’il suffisait de ne pas les prendre, ce 
qui aurait évité de les compenser -, les Départements sont autorisés à augmenter de 0,5 points les 
droits de mutation avec une petite subtilité qui est que les primo-accédants ne sont pas concernés 
par cette augmentation. Or, les primo-accédants représentent plus de la moitié des ventes dans le 
département. Cela veut dire que l’estimation de recettes supplémentaires - si vous décidez de voter 
cette augmentation - représente 5 M€ pour le Département. 21 M€ de baisse de recettes, une 
possibilité d’augmentation des recettes de 5 M€, nous arrivons donc à 16 M€ de recettes en moins 
pour le Département en 2025. C’était la part “recettes”. 

On passe maintenant à la part “dépenses”. En complément de cette baisse de recettes, l’année 2025 
connaît donc une nouvelle augmentation des dépenses sociales qui s’explique principalement par la 
revalorisation du RSA ainsi que par les réformes le RSA à la source et l’accompagnement rénové - 
tel qu’expliqué dans la loi - des bénéficiaires. Cela représente 7 M€ de dépenses en plus. Par 
ailleurs, les dépenses consacrées aux établissements et services sociaux et médicaux augmentent de 
26 M€ entre 2024 et 2025. On y ajoute les mesures liées au SEGUR et à la hausse des cotisations 
Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités locales (CNRACL), nous arrivons à un 
gap de dépenses de 45 M€ en plus. Je rappelle aussi que l’augmentation de la CNRACL va se faire 
en quatre ans (trois points chaque année) : 3 M€ en 2025, 6 M€ en 2026, 9 M€ en 2027, 12 M€ en 
2028 estimés à ce stade. Nous ne sommes pas à l’abri d’un nouveau projet de loi de finances plus 
tard qui augmente le nombre de points. 

Ainsi, le Budget 2025 démarre avec une épargne nette de 7 M€ et des décisions exogènes 
représentant 60 M€ à trouver. La capacité d’autofinancement prévisionnelle à ce stade pourrait 
donc chuter à moins de 30 M€, largement inférieure à celle prévue au Budget primitif 2024 
de 155 M€ et même 222 M€ en 2023.  
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Ainsi, il vous est proposé au BP 2025 un emprunt conséquent - à l’inverse de leur souhait quand ils 
ont inventé le DILICO – puisque nous sommes sur un emprunt d’équilibre de 234 M€ 
contre 110 M€ au BP 2024. Compte tenu du remboursement du capital d’emprunt à hauteur 
de 73 M€, le stock de dettes devrait donc remonter à 850 M€ à la clôture de l’exercice 2025, 
incluant l’emprunt d’équilibre. Pour rappel, l’encours de dette avait atteint le milliard en 2015. En 
dépit de la dégradation des ratios financiers, la politique précédente de désendettement nous 
permet de proposer de maintenir le niveau de dépenses d’équipement au réalisé 2024 à hauteur 
de 227 M€.  

Pour équilibrer le Budget - qui, je le rappelle, est une obligation nous concernant mais pas pour 
tout le monde -, après le plan d’économies de l’été 2024 de 10 M€, des mesures ont été prises pour 
réduire le Budget de 20 M€ dès l’élaboration du Budget primitif sur les quatre secteurs en grande 
masse. Cela représente : 

- sur le pôle “ Solidarités ”, 1,6 % en moins,  

- sur le pôle “ Développement ”, 4,2 %, 

- sur le pôle “ Aménagement ”, 5 ,6 %, 

- sur le pôle “ Administration ” qui comprend la masse salariale, 0,7 %. 

Le Budget primitif s’établit donc à 1,537 Md€, en baisse de 8 % par rapport au BP 2024 avec deux 
particularités : les dépenses de fonctionnement qui augmentent tout de même de 40 M€, à remettre 
en parallèle avec les 45 M€ qui nous sont imposés. Les recettes réelles, quant à elles, atteignent 
1 257 M€, soit une baisse de 86 M€. Cette baisse s’explique évidemment par la diminution de 
l’excédent au fil du temps et on réajuste à nouveau, de BP à BP, les DMTO à la baisse puisque l’on 
avait fait un Budget à 199 M€ en 2024 qui avait été ajusté en cours de route, on démarre 
le BP 2025 à 190 M€ et je rappelle que nous avions fini à 169 M€ en 2024, donc 190 M€ veut dire 
que l’on espère une petite reprise du marché immobilier cette année. La section d’investissement 
enregistre des dépenses évaluées à hauteur de 308 M€ et les recettes à hauteur de 279 M€.  

Sur les dépenses de fonctionnement, le pôle “ Solidarités/Action sociale ” représente évidemment 
la part la plus importante et de manière très classique pour un Département (61,8 % des dépenses 
sont dans ce pôle pour quasiment 760 M€ contre 725 M€ l’année dernière), les Ressources 
humaines (15 %, 186 M€ contre 181 M€), le SDIS (79 M€ contre 76 M€ au BP 2024). À l’inverse, 
le pôle “ Développement ” baisse de 67 à 66 M€, l’aménagement du territoire baisse 
de 53 à 52 M€. Les subventions d’équilibre des trois Budgets annexes restent stables puisque nous 
sommes à 14,8 M€ contre 15 M€ l’année dernière.  

Sur les recettes, elles sont en baisse de 6 %. Elles sont constituées de la TVA, du produit des 
DMTO et d’une part de la TVA liée à la CVAE. D’ailleurs, plus de la moitié du Budget est 
aujourd’hui soumise à un dynamisme économique national et non plus sur l’impôt en direct 
décorrélé complètement de l’assiette locale. On y ajoute le produit des taxes sur les produits 
pétroliers, les conventions d’assurances, la DGF et autres dotations des différents organismes qui 
représentent un quart de nos recettes.  

Sur le PPI, à ce stade, il est maintenu à environ 1,6 Md€ sur la période 2022/2027 avec toujours 
680 M€ pour les bâtiments, le renforcement du réseau routier à hauteur de 470 M€ et les projets 
d’équipements et des communes avec le maintien de l’enveloppe de l’aide aux communes 
pour 270 M€. Pour les dépenses réelles d’investissement sur 2025, on est à 308,5 M€. On consacre 
une enveloppe de 227 M€ sur les dépenses d’équipement.  
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Principales dépenses :  

- le secteur du développement, 80 M€ dont les dépenses sont principalement affectées aux 
collèges,  

- l’aménagement du territoire pour 52 M€ dont 2 M€ dédiés aux transports collectifs, et 44 M€ 
pour les infrastructures de voiries et routes, 

- l’Administration générale, 38 M€ dont la majeure partie est consacrée à la gestion patrimoniale 
(construction et acquisition de nouveaux locaux), 

- le Fonds Val d’Oise Territoires, au niveau budgétaire, passe de 35 à 50 M€ du fait du succès du 
Val d’Oise Territoires précédent voté. Il faut bien maintenant payer donc on augmente la part 
budgétaire en crédits de paiement, 

- le soutien au SDIS est maintenu à 9 M€ en termes d’investissement et il y a un remboursement de 
capital de 73 M€.  

Les autres mouvements financiers représentent 5 M€ et correspondent à la souscription des titres 
participatifs auprès de Val d’Oise Habitat.  

Sur les recettes, la baisse de notre excédent de fonctionnement entraîne de fait une augmentation 
importante de la part de l’emprunt puisque l’emprunt financera 84 % de nos investissements 
en 2025.  

Par thématique, l’année 2025 verra la mise en œuvre du Schéma départemental de prévention et de 
protection de l’enfance voté par l’Assemblée le 29 septembre 2023 avec un Budget de 56 M€ 
consacré à l’enfance, la jeunesse, la santé publique et l’accompagnement des familles. Le 
Département consacrera aussi près de 400 M€ de Budget de fonctionnement 
aux 370 établissements et services sociaux et médico-sociaux. Le nouveau Schéma départemental 
“ Bien vieillir ” pour la période 2025 à 2029 est soumis à l’Assemblée départementale de ce jour.  

Concernant le handicap, il est dédié une enveloppe budgétaire de 26,5 M€, le Département 
poursuivant la mise en œuvre de son Schéma départemental 2023/2028.  

En matière de RSA et de politique d’insertion, le Département connaît, sur la période de juin 2023 
à juin 2024, une baisse de 2,6 % du nombre d’allocataires, également induite par les actions votées 
et mises en place pour encourager l’inscription des personnes dans un parcours d’insertion. Elles 
ont permis une maîtrise des dépenses en 2024 qui devrait se prolonger en 2025 et cela malgré 
l’impact des revalorisations qui était, je le rappelle, de 4,6 % en 2024 et la décision est tombée 
cette semaine d’1,7 % en 2025.  

Nous continuerons le plan de rénovation et de modernisation du réseau routier départemental en 
maintenant aussi le développement du plan “Vélo”. Le Budget d’investissement des mobilités est 
doté de 44 M€ en 2025. Je laisserai Anthony (ARCIERO) dévoiler le détail lors de la présentation 
de son plan tout à l'heure. 

En matière de développement durable, le Budget d’investissement est, lui, en diminution d’1 %.  

A noter la volonté de poursuivre les actions en faveur de la biodiversité et les travaux 
d’aménagement des Espaces Naturels Sensibles. La politique de l’habitat et de l’aménagement du 
territoire concerne principalement l’investissement dans le cadre du soutien à Val d’Oise Habitat, 
le bailleur social départemental, le Département accompagnant l’effort d’investissement à 
concurrence de 7 M€ sur six ans, dont 500 000 € pour 2025.  
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L’année 2025 sera aussi marquée par la troisième souscription des kits participatifs à hauteur 
de 5 M€ afin de contribuer et renforcer les fonds propres de l’opérateur départemental. Le Fonds 
Val d’Oise Territoires, lui, passe de 35 à 50 M€.  

Sur la direction “Développement”, ce sont 68 M€ qui sont dévolus aux études et travaux pour la 
rénovation et la construction des collèges, auxquels s’ajoutent les 16 M€ de dépenses d’entretien, 
de maintenance et de fourniture d’énergie. À noter la construction des collèges                    
de Saint-Ouen l'Aumône, la requalification de la Justice de Cergy et le démarrage des travaux 
à Bezons.  

L’année 2025 devrait être à nouveau marquée par l’important succès de la grande exposition au 
château d’Auvers intitulée “ VAN GOGH, le dernier voyage ”, qui se déploiera jusqu’à la fin du 
mois de novembre 2025.  

La dynamique autour du sport continuera à profiter à Athlética au titre duquel le Département a 
investi plus de 35 M€ et qui va permettre d’accroître la visibilité du site. A noter qu’il sera mis fin 
à son statut d’EPIC et qu’il sera procédé à sa réinternalisation dès le 1er juillet de cette année.  

Enfin, la mise en service du Centre départemental de supervision entraîne des coûts de 
fonctionnement évalués pour 2025 à 700 000 €, correspondant à la fois au coût de maintenance 
ainsi qu’au coût RH.  

Pour le SDIS, le Budget de fonctionnement s’établit à 78,7 M€, en hausse de 3,6 % par rapport à 
2024, pour accompagner les pompiers dans leur développement et faire face essentiellement aux 
revalorisations - comme pour la Collectivité - des rémunérations et aux effets de l’inflation en 
année pleine. Nous maintenons notre effort d’investissement avec une contribution additionnelle 
de 9 M€ en 2025. Pour mémoire, 58 M€ ont été versés au SDIS de 2018 à 2024. 

Le pôle “Ressources de l’Administration” rassemble toutes les Directions support qui rendent 
possible le déploiement des politiques publiques auprès de l’ensemble des habitants sur tout le 
territoire. Il effectuera de nouveau en 2025 sur l’ensemble de son patrimoine des travaux de 
maintenance, l’aménagement de l’immeuble Etoile destiné à se substituer au site de La Palette 
pour 2 M€, l’aménagement du site Campus pour 1,3 M€, la finalisation de l’extension d’Athlética 
pour 500 000 € et les travaux de maintenance divers et variés d’accessibilité et de sécurité pour 5 
M€. A noter la hausse de 2,7 % en 2025 du Budget consacré aux Ressources humaines, qui, pour 
l’essentiel, est la conséquence des mesures nationales initiées en cours d’année 2024. La DRH 
dispose d’un Budget de fonctionnement de 186,7 M€ en 2025 contre 181,9 M€ en 2024. 

Pour conclure cette présentation, je voudrais remercier les services du Département et mes 
collègues élus pour l’élaboration de ce Budget, qui, on peut le dire, n’a pas été chose facile. 

 

Madame CAVECCHI 

Je m’associe à tes remerciements, cher Yannick (Monsieur BOEDEC).  
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Monsieur SABOURET 

Merci pour cette présentation en deux temps, comme d’habitude, avec la présentation générale, 
puis la présentation détaillée. On a beau être prévenu, il est toujours étonnant, en tout cas dans la 
présentation générale et parfois dans les documents qui nous sont remis, de voir cette capacité à 
l’autosatisfaction. Dans le document, on avait : “le Département, la Collectivité qui fait la 
différence”, “le Département, la Collectivité de chaque jour”, “la Collectivité qui bâtit l’avenir du 
Val d’Oise”. Il est bien de s’auto-congratuler mais il faut regarder ce qu’il y a derrière. Il y a tout 
de même un élément nouveau dans la présentation de cette année, c’est que l’on ne nous a pas dit 
que les problèmes budgétaires du Département n’étaient pas dus à la gestion de la Gauche 
entre 2008 et 2011.  

(Quelques réactions dans la salle) 

Je commence par une note un peu humoristique avant d’entrer dans le détail de notre analyse du 
Budget que, vous l’imaginez bien, nous n’allons pas le voter mais il faut que l’on explique 
pourquoi. Donc une présentation en trois points : 

- d’abord, le contexte,  

- ensuite, la méthode,  

- enfin, vos choix budgétaires et ce que nous en pensons.  

Sur le contexte, depuis des mois, vous communiquez sur les sacrifices que les valdoisiennes et 
valdoisiens vont devoir accepter pour faire face à la situation budgétaire de notre collectivité. Vous 
avez, dans un premier temps, dans votre communication, affirmé un refus bienvenu de payer à la 
place de l’Etat. Nous sommes parfaitement d’accord avec cette idée. Nous regrettons simplement 
que ce refus ne soit que de communication et que vous n’alliez pas au bout de la démarche, par 
exemple sur l’obligation de 15 heures d’activité dans le cadre de la réforme du RSA qui va peser 
sur les finances départementales, ou sur la recentralisation du RSA qui est plus que jamais 
d’actualité. Et on en reparlera tout à l'heure. 

On regrette que vous n’ayez pas élargi votre critique et votre refus même de pure communication à 
d’autres partenaires tels que la Région Ile-de-France alors que nous portons budgétairement, 
comme les valdoisiennes et valdoisiens, les conséquences des choix de la Région qui nous 
pénalisent, que ce soit par exemple la hausse des tarifs des cartes de transport ou notre cotisation à 
Ile-de-France Mobilités, que ce soit sur la réduction des financements que sur le développement 
économique et on voit que la Région se désengage du financement du CEEVO, ou l’abandon du 
financement des missions locales. On ne finance plus les missions locales depuis bien longtemps 
mais l’abandon du financement des missions locales ou en tout cas la réduction très forte de ce 
financement par la Région va pénaliser les valdoisiennes et valdoisiens. Là-dessus, on aurait aimé 
aussi, à un moment donné, porter des critiques.  

La seconde phase de votre communication visait à dramatiser l’enjeu. On ne méconnaît pas, tous 
autour de cette table, la situation particulièrement difficile des collectivités locales et en particulier 
des Conseils départementaux. Les communes ne sont pas tout à fait dans la même situation, les 
Conseils départementaux sont beaucoup plus impactés.  
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La situation est complexe, elle le sera encore en 2025, on partage parfaitement ce constat car très 
largement, les politiques nationales mises en œuvre depuis 2017 ont fragilisé les finances locales et 
ont privé les collectivités de marge de manœuvre. Nous dénonçons avec vous le renoncement à la 
parole donnée par l’Etat sur la TVA ou sur le dispositif injuste de prélèvement sur ressources des 
collectivités, cela a été inséré dans la présentation. Et c’est d’ailleurs parce que nous avons 
conscience de ces difficultés que nous voterons avec vous l’augmentation du taux des DMTO, en 
espérant que cela puisse être provisoire car on sait que les DMTO pèsent sur la mobilité 
résidentielle et pèsent in fine, sur les ménages.  

Nous écoutons aussi, dernier élément de contexte, l’ensemble des spécialistes qui estiment que la 
situation budgétaire des Conseils départementaux sera encore difficile en 2025 mais qu’elle 
pourrait s’améliorer partiellement cette année, notamment en raison de la reprise espérée du 
marché immobilier et la situation pourrait s’améliorer encore plus franchement en 2026.  

(Intervention micro éteint) 

Pas forcément au Père-Noël mais c’est ce qui nous est indiqué, en tout cas, que la situation ne va 
pas empirer, ce qui est déjà, par rapport à la situation que nous connaissons, une amélioration. 
Voilà pour les éléments de contexte sur lesquels nous pouvons partager un certain nombre de 
choses. 

Deuxième point de ma présentation, la méthode qui nous est proposée. En réalité, ce que vous nous 
proposez est un Budget largement provisoire. Pourquoi ? Parce que contrairement à l’année 
dernière… D’ailleurs, dans la présentation budgétaire, il y a une différence par rapport à l’année 
dernière et l’année d’avant, il n’y a pas l’intégration du résultat du Budget précédent. Par 
conséquent, cela fausse un peu les comparaisons. Par ailleurs, à plusieurs endroits dans le rapport 
de présentation budgétaire et dans votre présentation, vous avez dit : “on regardera en cours 
d’année comment on peut faire et on fera des Budgets supplémentaires ou des décisions 
modificatives pour ajuster”. Donc nous allons voter aujourd’hui sur quelque chose qui est assez 
fragile. C’est un point de méthode. 

Troisième point, le plus important et le plus long - vous m’en excuserez, je l’espère -, vos choix 
budgétaires parce que derrière des déclarations austéritaires, le Budget n’est pas si austéritaire que 
cela. On pourrait évidemment s’en réjouir mais vous faites le choix de tirer très fortement sur 
l’emprunt pour à la fois ne pas trop contraindre la section de fonctionnement compte tenu des 
marges de manœuvre qui sont peut-être limitées, et aussi pour ne pas “fracasser” la section 
d’investissement. C’est un choix budgétaire que vous faites à travers l’endettement massif qui est 
proposé. Malheureusement, vous faites aussi, dans le même temps, des coupes brutales dans les 
politiques que vous n’estimez pas prioritaires : la culture, la jeunesse et les solidarités notamment. 
Les décisions que votre majorité a prises par exemple sur les personnes en situation de handicap, 
sur l’éducation populaire, sur la jeunesse, sur les politiques d’insertion, ne sont pas des nécessités 
budgétaires mais des choix délibérés que vous faites. Et c’est un choix que nous ne partageons pas 
car nous craignons que cela ait un effet considérable de dégradation de la situation pratique des 
valdoisiennes et valdoisiens.  

Je veux d’abord évoquer la question de l’autonomie et la décision injuste que vous avez prise à 
l’encontre des bénéficiaires de la PCH “emploi direct”. Notre collègue Nadia METREF a tenté de 
porter cette parole sans y être autorisée d’ailleurs, cette semaine, au sein de la MDPH. 
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Je souhaite donc redire ici notre solidarité envers les femmes et les hommes qui sont réellement 
maltraités par le Département, d’autant qu’ils ont fait des propositions de modération de l’aide, que 
nous avons secondées auprès de vous. Nous sommes également inquiets de la chute de près de 6 % 
du nombre de personnes accompagnées par la MDPH si l’on en croit le rapport budgétaire, on 
aimerait avoir des explications là-dessus.  

On pourrait ajouter, sur un certain nombre de choix qui sont faits, des inquiétudes de notre part : le 
recul de plus de 15 % des Budgets consacrés à la Santé, la division par trois pour les dépenses 
visant à encourager le maintien à domicile des personnes âgées puisque l’on passe de 3,9 M€ 
à 1,1 M€, la baisse de 25 % de crédits pour les établissements pour personnes âgées, et vous 
renoncez également à la mission concernant l’insertion. Nous avons proposé à plusieurs reprises de 
candidater pour être dans l’expérimentation de la renationalisation du RSA. Contrairement à ce que 
vous avez toujours affirmé, cette expérimentation, là où elle a été menée, est plutôt un succès avec 
des budgets “insertion” supplémentaires qui ont pu être mobilisés. Les Conseils départementaux 
qui se sont lancés là-dedans, notamment la Seine-Saint-Denis a libéré la partie qui était consacrée 
au paiement du RSA pour dégager des moyens sur l’accompagnement des 
bénéficiaires/allocataires du RSA.  

Dans le Val d’Oise, on fait tout l’inverse : on paie les dépenses de RSA et en revanche, on baisse 
de manière considérable (40 % cette année) les crédits du Plan Départemental d’Insertion, tout en 
affirmant que la politique d’insertion reste robuste. Je me demande comment on va réussir à 
accompagner les allocataires du RSA à partir du moment où l’on va baisser considérablement les 
ressources consacrées à l’accompagnement. Nous sommes, sur ce point, très inquiets des projets de 
sanction des allocataires du RSA que le Ministère du travail a envisagés alors même que l’on ne va 
pas être en capacité de les accompagner correctement.  

Les choix budgétaires que vous faites s’en prennent aussi particulièrement à la jeunesse. On va 
voir un rapport sur la politique “jeunesse” tout à l’heure dans lequel on voit bien que l’on a 
considérablement réduit la voilure (- 23,54 % pour la jeunesse et la prévention, - 7 % pour la 
prévention spécialisée, - 26,5 % pour l’accueil de la petite enfance, - 26,03 % pour les assistantes 
maternelles, - 2 % pour la PMI, - 7 % pour les crédits des fonds d’aide aux jeunes, - 30 % pour 
l’égalité des chances, - 94,5 % pour la subvention à Unis-cité pour le développement des Services 
civiques). - 94,5 %, c’est quelque chose !  

Sur les actions culturelles en direction des collèges, on est à - 23 %, sur les actions consacrées à 
l’amélioration du climat scolaire, - 30 %, - 33 % pour la prévention du décrochage scolaire,             
- 23,6 % du Budget de l’enseignement secondaire. J’en profite d’ailleurs pour signaler qu’une 
partie des sommes reportées comme étant celles du BP 2024 dans le document budgétaire qui nous 
a été remis ne sont pas celles que nous avons votées en 2024. Dans le cas d’espèce, vous indiquez 
une baisse de BP à BP de 4 % alors qu’elle est de 25 % quand on a fait la vérification des chiffres. 
C’est un point de détail mais il fallait quand même le dire. 

On a des baisses sur le Budget “culture” bien évidemment, sur le sport, donc vous avez fait des 
choix budgétaires de réduction. Vous nous direz : “il faut bien faire des économies quelques part” 
et si nous acceptons le principe, on ne peut qu’être d’accord avec vous sur l’idée que dans une 
situation difficile, on ne peut effectivement pas faire n’importe quoi, il faut chercher à être 
équitable et à tenir compte des compétences et des missions du Département. Face à ces coupes 
franches et brutales, certaines dépenses, malgré tout, à notre grand étonnement, sont 
maintenues/augmentées et même créées parfois, sans lien avec des compétences départementales. 
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On va parler du Programme Départemental d’Insertion vers l’Emploi (PDIE) tout à l’heure, on a 
par exemple la surprise de voir que l’on a une action nouvelle portée par le MEDEF, qui ne 
correspond certes pas à des sommes très élevées, mais c’est un choix assez symbolique qui nous 
étonne fortement. Et Nicolas Bougeard reviendra tout à l'heure quand on aura le dossier sur le 
sujet. 

Je le disais en introduction, on supplée aussi - et ce n’est pas dans nos compétences obligatoires - 
au désengagement de la Région sur le développement économique. Vous avez choisi aussi 
d’augmenter le soutien aux activités agricoles, pourquoi pas, je suis très attaché à l’agriculture, de 
plus de 15 %, mais ce n’est pas non plus une compétence départementale de base. Il y a donc des 
choix qui nous paraissent un peu curieux même si budgétairement, en l’occurrence, ils représentent 
des sommes relativement modestes.  

Pour résumer, on estime qu’un autre chemin budgétaire était possible, rigoureux mais plus juste, 
mais vous n’avez pas souhaité le suivre. Vous avez fait des choix budgétaires dans une situation 
complexe mais c’est dans les situations complexes que l’on se dévoile, on voit les priorités et 
d’évidence, vos priorités ne sont pas l’émancipation pour tous, à commencer par la jeunesse, la 
protection des plus faibles, que ce soit les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, 
les enfants en danger, ou les équilibres territoriaux. On ne partage donc pas les priorités que vous 
avez faites et nous voterons naturellement, comme je le disais en introduction - sans que cela ne 
vous surprenne aucunement - contre le Budget principal, ainsi que les Budgets annexes. 
A contrario, nous soutiendrons l’augmentation du taux de DMTO, même si les DMTO, ce n’est 
pas idéal mais c’est une marge de manœuvre budgétaire que l’on a. Et on votera également la 
répartition du taux de la taxe d’aménagement et la délibération sur l’aménagement et la gestion de 
la dette, ainsi que la neutralisation des amortissements, qui sont des délibérations techniques.  

 

Madame CAVECCHI 

Je les ferai voter une par une. Comme ça on sera sûr et vous pourrez voter comme vous le voulez. 

Monsieur le Vice-Président. 

 

Monsieur BOËDEC 

Rapidement, je ne vais pas tout reprendre. Vous nous reprochez de ne pas faire de reproche à la 
Région mais la Région au final, elle subit les mêmes effets du projet de loi de finances que nous. Je 
vous rejoins sur le fait que le bloc communal est le bloc le plus sauvegardé, même si certaines 
villes “mangent” aussi, on va être clair, et plus vous montez dans les strates, plus la difficulté est 
importante avec ce projet de loi. Si les villes sont un peu sauvegardées, les agglomérations 
beaucoup moins, les Départements encore moins et la Région encore moins. Toutes les régions ont 
donc aussi dû faire des efforts parce que je crois me rappeler que nous sommes sur un gap de 
60 M€ et eux sont sur un gap à 700 M€. Ce ne sont pas les mêmes masses, mais ils ont quand 
même dû trouver 700 M€. Après, on peut être pour ou contre leurs décisions, mais c’est l’effet 
pyramide. A partir du moment où l’Etat “tape” sur tout le monde sauf sur lui-même, chacun est en 
train de regarder globalement comment il réduit ses dépenses et c’est toujours celui qui est en 
dessous qui subit.  
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Pour moi, il n’y a pas de dramatisation dans la présentation, c’est le principe des chiffres : on finit 
à zéro. A partir de là, vous montez un Budget avec zéro de marge de manœuvre et je rappelle 
avec 60 M€ entre dépenses/recettes qui vous sont ponctionnés globalement. On avait 60 M€ à 
trouver. On est sur un plan d’économies à 20 M€, soit un tiers de l’effort. En tant que               
Vice-Président aux finances, quand j’ai voulu démarrer le Budget, j’ai dit : “il faut 60 M€”. Avec 
mes collègues, ils ont réussi à revenir à 20 M€. On se reverra peut-être en cours d’année, et c’est le 
principe-même d’un Budget primitif. Il va évoluer évidemment, soit il va évoluer parce que l’on va 
avoir un retour à bonne fortune car les DMTO vont de nouveau remonter, je rappelle que par 
rapport au réalisé 2024 et au BP 2025, on part sur une estimation d’une reprise du marché 
de 7 à 8 %, ce qui n’a rien d’exceptionnel sauf que sur le premier trimestre l’on n’est pas à 7 
ou 8 mais à 2 %. Déjà l’on ne baisse plus, voyons le verre à moitié plein, mais on ne peut pas dire 
que la remontée soit aussi franche que prévue. On verra le deuxième trimestre et sans doute qu’en 
septembre l’on devra reprendre des décisions parce que soit notre prévision était globalement 
bonne comme l’année dernière et on n’aura pas besoin de faire un nouveau plan d’économies, mais 
on n’est pas à l’abri d’un nouveau plan d’économies avant la fin de l’année. 

Après, quand vous avez dit un “endettement massif”, j’avoue que j’ai un peu souri. Dans la 
communication… 

(Intervention micro éteint) 

Non, je ne vais pas parler de 2011, je n’étais pas là et ce n’était pas mon problème. Que cela 
vienne de vous en disant que l’on fait un endettement massif alors que vous nous reprochez depuis 
trois ans de nous désendetter, à un moment… Cela s’appelle un discours politique. Vous avez noté 
que l’on s’auto-congratulait, vous-mêmes changez d’un seul coup puisque comme l’on serait en 
dette, il faut critiquer le ré-endettement donc vous me parlez d’un endettement massif, c’est un jeu, 
malheureusement, politique classique. Tous les chiffres que vous avez annoncés (- 30 %, - 33 %,   
- 50 %), quand on passe de 2 à 1, il est vrai que cela fait 50 %. Ce que je vois est que cela 
représente 1,7 % du Budget total de fonctionnement et il aurait fallu être plutôt à 3 % donc ce n’est 
pas un Budget totalement de crise parce que l’on aurait pu faire des économies beaucoup plus 
importantes que l’on a décidé de ne pas faire. Effectivement, ce sont des choix politiques, vous 
avez le droit de les contester, on a le droit de les assumer en pensant d’abord aux gens, et on sait 
s’adapter sur toutes les décisions que l’on prend et même prendre du temps pour accompagner.  

 

Madame CAVECCHI 

Merci Monsieur BOËDEC. Monsieur ROULEAU. 

 

Monsieur ROULEAU 

Je voulais rebondir, vous avez évoqué la Région et les transports, c’est sans doute un oubli, vous 
avez omis de parler du ticket unique à 2,50 € qui est très intéressant pour les valdoisiens. Et puis 
une autre initiative également qui a été bonne pour le pouvoir d’achat, c’est la gratuité dans les 
parcs relais pour les porteurs de Pass Navigo. Vous n’avez sans doute pas fait exprès d’oublier ces 
bonnes nouvelles, mais c’est opérationnel depuis le 1er janvier et je crois que les valdoisiens sont 
très contents de cette décision.  
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Madame CAVECCHI 

Très bien donc s'il n'y a plus d'intervention je vais vous demander de passer..  

Ah Pardon Monsieur BOUGEARD ? Je n'avais pas vu la lumière (du micro). 

 

Monsieur BOUGEARD 

Je voudrais revenir sur les emprunts. On ne change pas de stratégie, ni de communication. On l’a 
dit au Rapport d’orientations budgétaires (ROB), on l’a dit à l’évocation des Budgets précédents, 
nous nous estimons qu’il aurait fallu emprunter et emprunter au bon moment. Et on vous l’a redit. 
Maintenant, vous vous lancez dans une politique d’emprunt au moment où les taux remontent et 
vous avez refusé d’emprunter les années précédentes, on avait même des taux négatifs, c’est cela 
que l’on vous reproche. Pour avoir une politique de service public, il faut donc des services 
publics, il faut donc des équipements, et dans le cadre d’un PPI, nous recommandons, nous 
passons par l’emprunt. Notre vocabulaire est bien celui que nous avons toujours utilisé. 
Simplement, vous vous rangez à notre opinion et nous avions donc raison, il faut emprunter, 
emprunter au bon moment, et vous le faites encore une fois avec trois, quatre à cinq ans de retard. 
Et nous allons le payer beaucoup plus cher. Vous avez mis un peu de temps à nous écouter mais au 
moins, vous vous ralliez à nous. Merci. 

 

Madame CAVECCHI 

J’adore quand Monsieur BOUGEARD intervient, on a toujours l’impression d’être des élèves.  

Le naturel… 

(Intervention micro éteint) 

C’est cela, la pédagogie, c’est de répéter. 

Sur les emprunts, il aurait été ridicule et stupide, à mon avis, d’emprunter au moment où l’on avait 
des DMTO très importantes. On n’en avait pas besoin à ce moment-là. Et nous sommes heureux 
aujourd’hui d’avoir désendetté le Département parce que l’on peut emprunter alors que l’on a des 
collègues qui ne peuvent pas emprunter aujourd’hui et qui sont dans des ennuis très profonds. Cela 
nous permet de tenir et de pouvoir avoir un Budget, même si vous ne le voterez pas, tel qu’il vous 
est présenté aujourd’hui avec des choix qui sont les nôtres, mais on le saurait si l’on était du même 
bord politique ça se saurait et on ne voterait pas toujours les Budgets ensemble.  

Juste un petit mot, allez-y je vous en prie. 

 

Monsieur SABOURET 

Une précision parce que je ne crois pas avoir critiqué la stratégie, j’ai juste constaté que la stratégie 
a été de tirer sur de l’endettement massif. Le terme “ massif ” n’est pas péjoratif, c’est juste pour 
constater qu'effectivement la stratégie qui est mise en œuvre parce que sinon, c'était la stratégie 
alternative ? C’était de baisser considérablement la section de fonctionnement et baisser 
concomitamment la section d’investissement. Il fallait “ taper ” sur ces deux côtés-là. Vous ne 
faites pas ce choix mais je ne critique pas cet aspect-là des choses, je ne fais que le constater. En 
revanche, la critique que nous portons est sur les lignes budgétaires que vous choisissez de…  
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Parce qu’il est vrai qu’à la fin, en fonctionnement, on peut dire que l’on n’a qu’un plan de 20 M€ 
d’économies mais ce sont les lignes budgétaires sur lesquelles portent les économies qui posent un 
certain nombre de difficultés parce que ce sont des lignes budgétaires stratégiques et qui touchent 
souvent les publics les plus fragiles. Et c’est dommage. Voilà. 

 

Madame CAVECCHI 

Très bien. Monsieur MEURANT. 

 

Monsieur MEURANT 

Merci. La situation est le fruit, au niveau national et international, de politiques bonnes ou 
mauvaises. Aujourd’hui, on voit que des pays dits “Club Med” il y a quelques années (Espagne, 
Portugal) s’en sortent beaucoup mieux parce qu’ils ont fait des choix forts, notamment sur 
l’énergie, je ne vais pas rentrer dans le détail, mais eux, aujourd'hui affichent des résultats 
excédentaires en Budget pour le Portugal et en dessous des 3 % pour l’Espagne. Et eux ont fait des 
choix forts, notamment de s’affranchir des règles européennes en termes de prix de l’énergie. 
Nous, et vous, avons fait le choix de maintenir/rester dans cette ligne-là et on le paie parce que ce 
qui permet de distribuer de l’argent est avant tout de créer de la richesse, à tous les niveaux, que ce 
soit au niveau d’un pays, des régions, des départements et au niveau des villes.  

J’aurais un problème à voter l’augmentation des DMTO parce que l’on augmente les DMTO en 
2025 car on considère que le marché en 2024 s’est suffisamment bien porté, mais c’est la première 
fois que je vois que l’on espère une multiplication des ventes et des achats surtout et que l’on 
augmente les impôts, que les impôts et taxes facilitent les achats. Vous connaissez tous la courbe 
de LAFFER, je fais partie de ceux qui pensent que trop d’impôts tue l’impôt et que nous en 
sommes là en France et à tous les niveaux, y compris au niveau départemental. Pour 5 M€, je 
pense que l’on aurait pu envoyer un signal fort en disant : “nous justement on se colte l’Etat et"… 
Il y a d’autres sujets, sur les mineurs isolés peut-être puisque tu disais que c’est compensé à moins 
d’1 %, il y a beaucoup d’autres sujets où la décision politique devrait s’imposer et on privilégie 
l’essentiel. L’essentiel, ce sont les contribuables valdoisiens, c’est le dynamisme du Val d’Oise et 
le dynamisme du Val d’Oise, c’est trouver les moyens de soutenir le Comité d'Expansion 
Economique du Val d'Oise, les entreprises qui créent de la richesse sur le territoire.  

Je suis très inquiet parce que l’on peut se vanter d’un certain nombre de choses positives par 
rapport au prix du ticket de transport pour la Région, mais quand je vois disparaître l’arrêt des 
lignes H à Saint-Denis-Pleyel dans le papier envoyé à tout le monde par la Région, je vous pose la 
question de savoir ce que nous allons faire pour maintenir et se battre comme c’était le cas depuis 
des années dans de multiples dossiers du Département, l'arrêt des lignes H à Saint-Denis-Pleyel. 

Je ne pourrai pas voter l’augmentation des impôts parce que je considère que ce n’est pas l’impôt, 
en France en tout cas, qui permet de créer la richesse. Vous savez que les DMTO, c’est le nombre 
de transactions et également les prix de vente, et que ça contribue à appauvrir le territoire de 
continuer à augmenter les impôts. Il y a des choix à faire pour dynamiser le Val d’Oise et 
dynamiser le Val d’Oise est rendre le territoire attractif en termes de transport, de sécurité, de 
facilités pour accueillir… Je suis surpris parce qu’il est regrettable de voir dans la même majorité 
qui est socialiste à augmenter la dette et les taxes sur les DMTO. Je souris de tout cela. En tout cas, 
je voterai contre l’augmentation des DMTO et je m’abstiendrai sur le Budget. 
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Madame CAVECCHI 

Juste une réponse par rapport à Pleyel, l’arrêt des lignes H est inscrit au CPER. On travaille sur le 
sujet même si c’est compliqué, je le reconnais, ce n’est pas simple mais on continue. Je vous rends 
la parole. 

 

Monsieur MEURANT 

(micro éteint)… “la révolution des transports dans le Val d’Oise”, les mots sont forts - regardez-le, 
vous l’avez tous reçu, je l’ai même reçu deux fois -, le projet de l’arrêt des lignes H à              
Saint-Denis-Pleyel n’y figure pas. En revanche, figurent la ligne 19 et plusieurs lignes de bus.  

 

Madame CAVECCHI 

Très bien. Alors nous allons voter neuf délibérations successives donc on sera bien attentif au vote 
à chaque fois. 

Le Budget principal, qui est contre ? L’opposition de Gauche.  

Qui s’abstient ? Monsieur MEURANT. 

La délibération n° 2, ce sont les nouvelles autorisations de programme pour le BP 2025. Même 
vote ? Je pense.  

Délibération n° 3, le Budget annexe du château d’Auvers. Même vote ?  

Délibération n° 4, le Budget annexe du laboratoire départemental. Même vote ?  

Délibération n° 5, le Budget annexe de la Maison départementale de l’enfance. Même vote ?  

Délibération n° 6 pour relever le taux des droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux 
(DMTO) de 4,5 à 5 %. Qui est contre ? Monsieur MEURANT. 

Qui s’abstient ? Personne. 

Majorité favorable, je vous en remercie. 

Délibération n° 7, la répartition du taux de la taxe d’aménagement. Qui est contre ?  

Qui s’abstient ? Tout le monde est d’accord, merci. 

Délibération n° 8, la gestion de la dette et de la trésorerie. Qui est contre ? 

Qui s’abstient ? Personne merci. 

Délibération n° 9, la neutralisation des amortissements. Pas de problème non plus ? Je vous 
remercie beaucoup. Il faut maintenant exécuter ce Budget de la meilleure façon possible. 
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J'enchaîne si vous le voulez bien sur :  

 

3-07 Financement des projets des collèges dans le cadre de l'appel à projets proposé au titre 
de l'année 2024-2025 : "Mon petit-déjeuner au collège".  
 

Madame MOINE 

Merci Madame la Présidente. Conformément à notre stratégie 2022/2028, il vous est proposé de 
voter pour l’appel à projets “ Mon petit-déjeuner au collège ” pour l’année 2024/2025 et d’acter le 
financement de neuf subventions dont quatre visant de nouveaux collèges lauréats de ce dispositif 
et cinq concernant la reconduction de ce projet pour une enveloppe totale de 22 493,75 €. C’est un 
rapport que je vous présente tous les ans et cette année, contrairement aux années précédentes, on a 
décidé d’ouvrir ce dispositif à l’ensemble des collèges, qui auparavant était réservé aux REP et 
REP+. On a donc ouvert mais gardé tout de même une priorité pour les collèges REP et REP+.  

Concernant la reconduction pour la deuxième année, il s’agit des collèges Bel-Air à Franconville, 
Michel de MONTAIGNE à Goussainville, Georges CHARPAK à Goussainville, Pierre CURIE à 
Goussainville et Anatole FRANCE à Sarcelles. Concernant les quatre nouveaux établissements, il 
s’agit de Léon BLUM à Villiers-le-Bel, Evariste GALOIS à Sarcelles, Marcel PAGNOL      
à Saint-Ouen l’Aumône et le Carré Sainte-Honorine à Taverny. Pour Michel de MONTAIGNE, il 
est proposé de voter une subvention de 2 000 €, pour Anatole FRANCE 5 000 €, pour Georges 
CHARPAK 500 €, pour Bel-Air Franconville 4 300 €, pour Pierre CURIE 1 000 €, pour 
Evariste GALOIS à Sarcelles 2 897,10 €, pour le Carré Sainte-Honorine à Taverny 2 000 €, pour 
Léon BLUM à Villiers-le-Bel pour 2 539,34 €, pour Marcel PAGNOL à Saint-Ouen l'Aumône 
pour 2 257,31 €, soit un total de 22 493,75 € sur une enveloppe prévue à la base de 24 000 €. 

Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 

Merci beaucoup. Je fais voter s'il n'y a pas d'intervention. Tout le monde est d’accord ?  

Merci. Ensuite nous avons :  

 

3-08 Contribution du Conseil départemental du Val d'Oise à CY Fondation pour l'année 2025.  

 

Madame CAVECCHI 

Bien sûr je donne la parole à Madame PHILIPPON. 
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Madame PHILIPPON 

Merci Madame la Présidente. Dans le cadre de notre engagement en faveur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, nous proposons de renouveler notre statut de membre fondateur de 
CY Fondation pour la période 2025/2029. Pour rappel, le rôle de cette Fondation est le soutien de 
CY Cergy Paris Université et ses partenaires à travers le financement de projets visant à renforcer 
l’égalité des chances et les liens entre étudiants, entreprises et Institutions académiques.  

En 2024, grâce à notre contribution, plusieurs initiatives ont été développées, à savoir des chaires 
de recherche, des bourses étudiantes, des prix académiques et notre partenariat éducatif avec 
notamment la bourse internationale du Val d’Oise pour nos étudiants japonais, la découverte de 
Science Po, le programme que vous connaissez tous désormais de démocratisation pour nos 
collégiens “Ambitieuses ingénieuses”, un dispositif d’orientation pour orienter les jeunes filles sur 
des filières scientifiques.  

Pour 2025, notre contribution est fixée à 50 000 € tout en sachant qu’il y a un reliquat budgétaire 
de 30 000 € qui sera utilisé de la manière suivante : 

-la poursuite des bourses internationales pour nos cinq nouveaux étudiants japonais à hauteur de 
30 000 €,  

- le maintien du dispositif Science Po, 

- le maintien d’“ Ambitieuses ingénieuses ” à hauteur de 40 000 €. 

Pour la période 2025/2029, nous renouvelons notre engagement avec une contribution initiale de 
50 000 € qui sera réévaluée chaque année selon nos capacités budgétaires. 

Aéroports de Paris (ADP) rejoint les membres fondateurs avec une contribution de 100 000 € par 
an, qui permet ainsi d’augmenter de manière globale à environ 1,8 M€ sur cinq ans. Mes chers 
collègues, on se félicite qu’ADP, qui est un acteur de notre territoire, intègre CY Fondation pour 
ces prochaines années. J’en profite pour vous remercier, Madame la Présidente, d’avoir soutenu la 
sollicitation de CY Fondation et de CY Paris Cergy Université pour cette démarche visant à ce 
qu’Aéroports de Paris devienne membre fondateur. Merci encore Madame la Présidente. 

Pour conclure, la décision à prendre sur cette délibération est de renouveler le statut de membre 
fondateur, la validation des nouveaux statuts pour 2025/2029 et bien évidemment l'approbation du 
programme d’actions 2025/2026 à hauteur de 50 000 €.  

Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 

Merci beaucoup. Avez-vous des remarques ? Tout le monde est favorable ? Merci. 
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3-09 Rapport cadre relatif à la mise en œuvre de la politique départementale d'égalité des 
chances : proposition de recentrage de la politique égalité des chances autour de trois 
thématiques, ajustements au dispositif Val d'Oise Tremplin et soutien à plusieurs actions et 
structures œuvrant en faveur de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes valdoisiens 
au titre de l'année 2025.  

Madame CAVECCHI 

Madame Edwina ETORÉ-MANIKA va nous en dire beaucoup plus. Je lui donne la parole. 

 

Madame ETORÉ MANIKA 

Merci Madame la Présidente. Chers collègues, comme chaque année, je soumets à votre jugement 
notre politique départementale d’égalité des chances, une égalité qui ne se proclame pas mais qui 
se construit par l’engagement collectif et les efforts individuels de chacun. Quelques chiffres pour 
commencer : en 2024, 6 449 jeunes ont été accompagnés. Pour 2025, ce sera 928 500 € qui seront 
attribués aux actions en faveur de l’égalité des chances et qui seront divisés en trois grands axes : 

-  remobiliser et accompagner les jeunes les plus fragiles vers l’insertion professionnelle,  

- soutenir l’excellence académique et valoriser la réussite scolaire des jeunes valdoisiens, 

- développer la citoyenneté et l’engagement des jeunes valdoisiens. 

Ces chiffres ne sont pas que des chiffres, ce ne sont pas qu’un bilan, ni des slogans, mais la preuve 
de notre engagement en faveur des jeunes en Val d’Oise. Pour commencer, un focus sur Val 
d’Oise Tremplin. Après un an et demi de mise en place, c’est plus 684 % de jeunes qui ont déposé 
une demande sur notre plateforme. Cette année, l’enveloppe sera de 450 000 €. 
Monsieur SABOURET va dire que c’est une nécessité budgétaire, c’est un choix politique 
également qui est motivé par une nécessité budgétaire et donc pour éviter cet effet entonnoir, nous 
avons décidé de recentrer le public cible sur les étudiants. Dorénavant, les étudiants seront les 
bénéficiaires de Val d’Oise Tremplin. Ils doivent donc être âgés de 18 à 30 ans, être fiscalement 
Valdoisiens depuis deux à quatre ans, avoir été collégiens ou lycéens sur le territoire pour avoir un 
lien avec le département du Val d’Oise et avoir le statut étudiant avec ces trois options, la 
formation en établissement d’enseignement supérieur, soit en formation d’une durée supérieure ou 
égale à six mois, ce qui comprend les apprentis qui sont souvent dans ce cas-là, ou les lycéens.  

Le permis de conduire aussi va subir un ajustement. Nous allons nous aligner à l’aide de l’Etat aux 
apprentis avec un budget de 500 € par demande déposée. Nous avons également le lancement du 
volet numérique pour lutter contre la fracture numérique. 80 000 € seront dédiés à ce volet 
numérique qui permettra aux jeunes étudiants de s’armer d’un PC portable pour prendre des notes 
et suivre des cours en visioconférence ou en replay.  

Pour revenir sur nos axes, “ remobiliser et accompagner les jeunes les plus fragiles vers l’insertion 
professionnelle ”, nous poursuivons notre soutien et notre engagement auprès de l’Ecole de la 
deuxième chance qui a connu un changement de présidence et de Direction à hauteur de 207 000 €. 
Les ACI seront toujours soutenus en 2025 pour un montant global de 120 000 €.  
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Sur l’axe n° 2, l’“excellence académique et la réussite scolaire des jeunes valdoisien ”, le Prix de 
l'égalité des chances je n'y reviens pas nous l'avons voté à l'AD du mois de février, pour le meilleur 
apprenti de France, nous renforçons notre soutien à hauteur de 5 000 €, et pardon désolée pour 
l’“excellence académique et la réussite scolaire des jeunes valdoisiens” nous soutenons cette année 
Unis-Cité à hauteur de 36 500 € et nous allons développer pour le dernier trimestre une nouvelle 
action citoyenne, un concours d’éloquence pour les 18-25 ans sur le thème des Institutions pour un 
coût budgétaire prévisionnel de 25 000 €.  

Monsieur SABOURET décrira ma conclusion comme de l’autocongratulation mais on n’est jamais 
mieux servi que par soi-même, donc nous sommes très fiers de mettre en place des leviers 
efficaces pour que chaque Valdoisien puisse prendre son destin en main parce que l’égalité des 
chances telle que nous la concevons elle permet à chacun, par son mérite et son engagement, 
d’avoir les mêmes opportunités. Merci Madame la Présidente. 

 

Madame CAVECCHI 

Merci. Madame TOUNGSI-SIMO je vous en prie. 

 

Madame TOUNGSI-SIMO 

 

Merci Madame la Présidente, chers collègues, les propositions de recentrage que vous nous 
proposez aujourd’hui sont dans la droite ligne du Budget primitif auquel nous nous sommes 
opposés. Ce budget abandonne la jeunesse et Cédric SABOURET l’a bien rappelé dans son 
intervention. Pour nous, la jeunesse doit rester au cœur des priorités de notre collectivité. C’est 
principalement pour cela que nous nous opposerons à vos propositions, qui réduisent les crédits de 
Val d’Oise Tremplin de près de 15 % par rapport aux crédits individualisés en 2024. 

Nous nous opposerons aussi à vos propositions parce que vous vous attaquez prioritairement et 
principalement aux jeunes les plus en difficulté. En excluant du dispositif les jeunes en insertion, 
vous donnez un signe d’abandon à cette jeunesse qui a besoin de nous comme vous le faites en 
baissant de 7 % le Fonds d’aide aux jeunes ou de 56 % les actions éducatives relatives à 
l’orientation et à la découverte des métiers. Certains de vos arguments peuvent bien entendu être 
recevables, notamment sur les financements croisés, mais il suffisait de conditionner Val d’Oise 
Tremplin à la mobilisation des dispositifs d’aide des autres opérateurs au premier rang desquels 
France Travail, les missions locales et le Conseil régional. Ce n’est pas le choix que vous faites, 
vous choisissez d’exclure une jeunesse, celle qui va le moins bien et qui nous demande de l’aider 
d’abord dans son chemin vers l’emploi.  

Je ne reviendrai pas sur la division par presque deux de nos crédits d’insertion, mais je pense que 
nous avons toutes et tous cela en tête. De la même manière, en divisant par deux l’aide au permis 
de conduire, vous rendez cette aide inopérante pour celles et ceux qui sont les plus pauvres et qui 
ne pourront pas payer le delta, tout en gardant un effet d’aubaine pour celles et ceux dont les 
familles peuvent, sans difficulté, payer ce permis de conduire. Quand on recherche des dépenses 
inutiles ou qui ne font plus levier, peut-être que ce dispositif peut être interrogé.  
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Peut-être aussi pourrions-nous interroger en période budgétaire difficile qui justifie à vos yeux la 
baisse du prix de l’égalité des chances de 30 % et de la subvention d’Unis-Cité de 45 % sur la 
création d’un concours d’éloquence par une structure spécialisée dans le coaching d’excellence. 
Prises isolément, vos propositions sont, pour beaucoup, intéressantes. Prises globalement et dans le 
contexte budgétaire que nous connaissons, elles marquent la fin des politiques départementales 
d’égalité des chances en les réservant à celles et ceux qui vont bien.  

Nous voterons donc contre cette proposition.  

Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 

Très bien. Madame ETORE ? 

 

Madame ETORE MANIKA 

Je comprends que l’on ne soit pas d’accord sur le fond et tant mieux, mais pour revenir sur les 
jeunes en insertion, vous avez oublié que nous finançons la Mission locale “Cœur Val d’Oise”. 
Nous n’avons pas abandonné les jeunes en insertion professionnelle, nous continuons à soutenir 
l’Ecole de la deuxième chance malgré les contraintes budgétaires pour équilibrer leurs finances. 
Nous avons repris en main la pérennité de l’Ecole de la deuxième chance l’année dernière en les 
accueillant dans nos locaux par intérim pour qu’elle puisse s’y installer et continuer leur activité. Il 
faut savoir qu’après la Covid19, la cible étudiante n’a pas du tout été aidée que ce soit par l’Etat ou 
par les autres collectivités. C’est une population qui est oubliée et aujourd'hui à part l’aide du 
CROUS, ils n’ont rien, absolument rien.  

Vous êtes de l’Est du Val d’Oise, je le fus aussi à un certain temps, l’Est du Val d’Oise regorge 
d’étudiants qui poursuivent leurs études à Paris et on sait les difficultés de logement et de transport 
qu’ils peuvent connaître : nous continuerons de les soutenir à travers Val d’Oise Tremplin. 
Aujourd’hui, il y a les missions locales, les régions, qui prennent en charge les jeunes qui sont en 
difficulté et dans la précarité, mais les étudiants sont une cible que l’on a tendance à oublier. Nous 
sommes très contents d’avoir fait ce choix sur Val d’Oise Tremplin d’aider ceux qui s’engagent sur 
des voies longues et difficiles, et qui auront un impact plus important dans la société de demain.  

 

Madame CAVECCHI 

Je vais juste rajouter par rapport au permis de conduire. La Région donne systématiquement pour 
le permis de conduire, c’est donc un plus et je me demande si l’Etat n’apporte pas aussi quelque 
chose pour le permis de conduire… 

Madame ETORE a la parole. 
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Madame ETORE MANIKA 

Pour compléter ce que vous venez dire, Madame la Présidente, c’est totalement exact : la Région a 
diminué aussi, dû au contexte budgétaire, de 1 300 à 1 000 € et l’Etat soutient à hauteur de 500 € 
les apprentis. On s’est juste aligné parce que c’est un coup de pouce, on n’a pas vocation à financer 
entièrement le permis des jeunes.  

 

Madame CAVECCHI 

Très bien alors nous votons. Mr SABOURET ? 

 

Monsieur SABOURET 

J’admire cette présentation très positive quand on baisse de 23,5 % l’ensemble de l’enveloppe 
budgétaire pour ces politiques. C’est une vraie qualité de présenter cela comme une avancée.  

Je voulais rebondir sur la question des étudiants. Le soutien principal aux étudiants doit venir de 
l’Etat, c’est la première chose, et il doit venir aussi de ceux qui sont responsables dans les 
collectivités territoriales de tout ce qui est universités, et ce sont les Régions. Dans le cadre des 
politiques de formation, la Région a un rôle central à jouer et je pense que ce qui est malheureux et 
qu'en réalité tous ces abandons se font en même temps. Au lieu de lisser ou de jouer - on a eu ce 
débat au sein du Conseil Départemental - lorsque l’on a des crises… Le rôle de la puissance 
publique c'est quoi ? C'est d’amortir la crise, de lisser la crise, pas de reporter la contrainte sur les 
gens. Et malheureusement, toutes les stratégies mises en œuvre au niveau de la Région, du 
Département et de l’État, ne sont pas des stratégies de lissage mais de répétition de l’ampleur de la 
crise. Je trouve cela regrettable parce que la valeur ajoutée de l’intervention de la puissance 
publique est justement de permettre aux gens de passer les phases difficiles et notamment pour les 
étudiants.  

 

Madame CAVECCHI 

Si l’Etat faisait son travail financièrement parlant par rapport à la France, on n’en serait pas là, c'est 
clair. 

Je fais voter. Qui est contre cette proposition ? Le groupe de Gauche.  

Merci beaucoup. 

 
4-05 Schéma départemental Bien Vieillir 2025-2029. 

 

Madame CAVECCHI 
Je me tourne vers Madame BOISSEAU et Madame MELO. Qui commence ? 
Madame BOISSEAU. 
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Madame BOISSEAU  

Chers collègues, ce rapport a pour objet de renouveler le Schéma départemental “ Bien vieillir ” 
pour la période 2025/2029. Ce Schéma sera la feuille de route du Département, chef de file de 
l’Action sociale en direction des personnes âgées durant les cinq années à venir. Il fixe l’ambition 
forte de promouvoir le bien vivre et le bien vieillir dans le département du Val d’Oise. Les travaux 
de renouvellement du précédent Schéma arrivé à échéance fin 2024, ont été initiés en début 
d’année 2024 avec une première phase d’état des lieux et de diagnostic, puis les constats issus de 
cette première étape ont donné lieu à la constitution de groupes de travail partenariaux qui ont 
permis de définir les orientations du Schéma déclinées sous forme de fiches actions.  

Le renouvellement du Schéma s’inscrit dans un contexte national et local en pleine mutation, 
notamment à travers l’évolution démographique sans précédent conduisant au vieillissement 
accéléré de la population, à une évolution sociétale avec un besoin de plus en plus affirmé des 
publics âgés de rester à domicile. Au 1er janvier 2025, la création d’un Service Public 
Départemental de l’Autonomie (SPDA) piloté par le Département va viser à simplifier le parcours 
de vie des personnes âgées et handicapées. Cela constitue une disposition structurante pour 
prévenir la perte d’autonomie et lutter contre l’isolement sur notre territoire. D’autres mesures 
porteront sur la promotion de la bientraitance, le soutien des aides à domicile, le développement de 
l’habitat inclusif, qui sont également intégrés à cette loi.  

Il est important de souligner le soutien financier du Département du Val d’Oise, qui témoigne d’un 
engagement fort à accompagner les seniors en situation de perte d’autonomie. En 2024, le coût 
consacré à la politique “senior” dans le Val d’Oise est évalué à près de 112,5 M€ dont 70 M€ pour 
l’APA. Ce soutien financier se reflète entre autres dans les dépenses allouées à la téléassistance, à 
l’Aide Sociale à l’Hébergement (ASH), à des actions de prévention en lien avec la Commission 
des Financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie (CFPPA), de l’aide à la vie partagée 
financée dans le cadre du déploiement de l’habitat inclusif, mais également à des subventions que 
le Département octroie aux associations du territoire. 

Bien que faisant partie des départements les plus jeunes de France, notre département du 
Val d’Oise est pleinement concerné par une tendance de vieillissement de sa population, la perte 
d’autonomie intervenant en moyenne à 83 ans et l’âge moyen d’entrée en Institution s’élevant 
à 85 ans et deux mois. La part des personnes âgées de ces 85 ans et plus va plus que doubler d’ici 
2050 avec une hausse plus rapide que la moyenne nationale. Tous les territoires seraient concernés 
par l’accroissement de la population âgée de 85 ans et plus à des rythmes toutefois différents. Sur 
la période 2019/2050, cette augmentation serait plus rapide dans la vallée de Montmorency, moins 
rapide sur le territoire du Vexin.  

A cette évolution graphique majeure s’ajoute une évolution sociétale avec une volonté forte des 
personnes âgées qui souhaitent rester à domicile le plus longtemps possible, y compris lorsqu’elles 
sont passées à la perte d’autonomie car aujourd'hui 51 % des bénéficiaires de l’APA à domicile 
sont classés en girage 4, le GIR étant le degré de dépendance allant de 1 à 6, et le GIR 1 étant l’état 
le plus dépendant. Cette tendance est y compris observée en cas de grande dépendance. On observe 
en effet une évolution plus marquée pour les GIR 1 (+ 35 % entre 2020 et 2023 contre seulement 
+ 9,8 % pour les GIR 4 et + 8,5 % pour les GIR 3). Tout ceci met en perspective des besoins 
d’accompagnement potentiellement plus complexes pour ces populations à domicile qui associent 
à la fois un besoin d’aide à l’autonomie et de soins médicaux.  
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Le secteur à domicile est donc particulièrement sollicité pour répondre à ce souhait de rester le plus 
longtemps possible au domicile comme l’illustre la hausse des dépenses de l’APA à domicile 
versée par le Département. On note effectivement une augmentation de plus 13 % en quatre ans. 
Cependant, plusieurs points de vigilance ont été mis en évidence tels que la difficulté récurrente 
d’attractivité des métiers de l’aide à domicile. Le Val d’Oise dispose globalement d’une offre de 
structures médicalisées qui correspond au besoin actuel et permet une bonne couverture du 
territoire. Elles font cependant face à une sous-occupation depuis la crise COVID-19 et c’est une 
tendance qui n’est pas propre à notre territoire, également observée à l’échelle nationale. En 
parallèle, les projections démographiques laissent déjà entrevoir de nouveaux besoins à l’horizon 
2030 pour des pathologies plus aigües notamment. Dans ces nouvelles perspectives, le modèle de 
l’EHPAD et les formules d’habitat intermédiaire comme l’habitat inclusif ou les résidences 
autonomie sont à re questionner dans une logique de décloisonnement entre Institution et domicile.  

 

Les travaux du Schéma ont également permis de mettre en lumière une bonne implication des 
partenaires tels que les Centres Communaux d’Action sociale (CCAS), les centres sociaux. Des 
dispositifs de coordination qui existent et sont bien identifiés mais nécessitent pourtant d’être 
optimisés davantage pour orienter les personnes vers l’accompagnement le plus adapté à leur 
situation. Le territoire présente de nombreux atouts pour répondre aux enjeux actuels et futurs mais 
le Département devra mettre à profit la période 2025/2029 pour se préparer à l’échéance de 2030. 
Plusieurs leviers devront être étudiés comme le développement de solutions nouvelles dans le but 
de repenser le modèle d’accompagnement actuel. Une analyse plus globale de la capacité des 
habitats dédiés à l’accueil des seniors en perte d’autonomie constitue également une piste de 
réflexion à privilégier.  

Au terme du diagnostic réalisé et des échanges avec les acteurs, les quatre orientations suivantes 
ont été identifiées :  

- anticiper et prévenir la perte d’autonomie, 

- accompagner les personnes en perte d’autonomie et leurs aidants, 

- attirer, former et fidéliser les ressources humaines, 

- piloter le Schéma et faciliter l’animation des acteurs.  

Ces quatre orientations sont déclinées en 14 objectifs opérationnels et 46 actions à mettre en place. 

Voilà Madame la Présidente pour ma partie. 

 

Madame CAVECCHI 

Alors je donne la parole maintenant à Madame MELO. 

 

Madame MELO 

Merci Madame la Présidente. Pour répondre à ces enjeux, notre engagement est clair : anticiper, 
accompagner, innover et coordonner pour répondre aux besoins de nos aînés. Première 
orientation : anticiper et prévenir la perte d’autonomie.  
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L’anticipation est la clef pour structurer une politique publique et in fine, éviter les ruptures de 
parcours. Nous devons agir en amont pour préserver l’autonomie des seniors et les accompagner 
au plus tôt par : 

- une mobilisation des acteurs autour de la prévention avec un financement de près de 3 M€ par an, 

- une prise en compte des publics plus fragiles, notamment via des actions d’aller vers et en 
incitant les communes à s’engager dans la charte du Bien Vieillir en Val d’Oise, 

- une réflexion sur l’offre de transport solidaire pour favoriser les déplacements des seniors,  

- un changement de regard sur le vieillissement en valorisant la place des aînés dans notre société, 

- la facilitation de l’accès à l’information grâce à un réseau de référents “ autonomie ” dans les 
communes et structures partenaires comme les bailleurs.  

La deuxième orientation : accompagner les personnes en perte d’autonomie et leurs aidants. Cette 
orientation a une double visée : faciliter le maintien à domicile et adapter l’offre en établissement. 
Pour développer le maintien à domicile des personnes âgées dans des bonnes conditions, il s’agira 
de : 

 - soutenir l’aménagement des logements existants avec par exemple “ MaPrimeAdapt’ ”,  

- développer de nouvelles formes d’habitat et/ou de vivre ensemble comme l’habitat inclusif, des 
résidences autonomie et les habitats intergénérationnels, 

- s’assurer de la présence sur le territoire d’une offre de services d’autonomie à domicile structurée 
et équilibrée,  

- soutenir les aidants, qui est une autre action clef pour réussir le maintien à domicile.  

Adapter l’offre en établissement est l’une des priorités du Département, qui se retrouve également 
dans les champs d’actions de l’Agence Régionale de Santé (ARS) à travers son projet régional. Le 
Département poursuivra ses travaux relatifs à l’adaptation de l’offre d’hébergement au besoin des 
personnes handicapées vieillissantes. Un autre objectif concernera également le public senior 
présentant des troubles psychiatriques pour lequel il est prévu d’étudier l’opportunité de 
développer des unités spécifiques en EHPAD, accessibles en urgence et/ou en sortie 
d’hospitalisation pour ces profils. Enfin, le Département travaille à un plan d’actions spécifique 
pour la détection des signaux de détresse psychologique pour les seniors.  

Troisième orientation : attirer, former et fidéliser les ressources humaines. Comme vous le savez, 
nous faisons face à une pénurie de professionnels, qui risque de s’aggraver avec l’augmentation 
des besoins. Pour y répondre, nous devons agir sur plusieurs axes : 

- renforcer l’attractivité des métiers du grand âge, notamment par une campagne de communication 
grand public, 

- renforcer les partenariats entre les établissements, les services sociaux et médico-sociaux, et les 
acteurs de l’emploi comme France Travail, mais également nos politiques d’insertion vers les 
métiers médico-sociaux, 

- améliorer les conditions de travail en créant des lieux relais pour les intervenants à domicile qui 
pourraient s’y retrouver, faire une pause, se rencontrer au sein d’un établissement médico-social, 
d’un CCAS, et même dans les mairies. 
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Notre dernière orientation est : piloter le Schéma et faciliter la coordination et l’animation des 
acteurs.  

Enfin, pour que ce Schéma soit un succès, nous devons garantir une bonne gouvernance et un suivi 
rigoureux avec un triple objectif : 

- structurer un suivi transversal des actions,  

- construire une analyse prospective des besoins des seniors, 

- garantir une meilleure coordination entre le médico-social et le Département en facilitant le 
dialogue et la collaboration entre tous les acteurs.  

Les éléments de diagnostic laissent entrevoir des besoins financiers grandissant en termes 
d’accompagnement de la perte d’autonomie qui vont notamment impacter le niveau de dépenses. 
En parallèle, il convient de lever les inconnues sur le chiffrage des besoins supplémentaires, que ce 
soit pour les dépenses d’APA, les aménagements des lieux de vie, les habitats adaptés et les 
capacités d’accueil des établissements pour personnes âgées.  

Vous l’avez compris, ce Schéma “ Bien vieillir ” est une réponse concrète et ambitieuse aux enjeux 
du vieillissement. Il s’appuie sur une vision pragmatique avec des actions claires et des 
financements identifiés. Notre engagement est total pour faire du Val d’Oise un territoire 
exemplaire en matière d’accompagnement du bien vieillir.  

Je vous remercie. 
 

Madame CAVECCHI 
Merci beaucoup. Madame METREF a la parole. 

 

Madame METREF 
Merci Madame la Présidente. 

Chers collègues, vous nous proposez aujourd’hui de valider le Schéma départemental “Bien 
vieillir” qui constitue, indiquez-vous, “le cadre stratégique d’exercice par le Département de ses 
compétences à destination des seniors et de leurs proches pour les années 2025/2029”. Ce Schéma 
ne repose surtout sur aucun bilan intermédiaire sérieux et partagé du Schéma gérontologique 
précédent, ni sur une étude sérieuse des attentes des seniors et des personnes handicapées 
vieillissantes. L’avis du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA) que 
vous avez à peine associé au bilan, à la définition des enjeux et à la construction de ce Schéma, est 
d’ailleurs très critique. Vous trouvez cet avis en annexe mais je peux en rappeler quelques points : 

- l’isolement des personnes âgées n’est pas évoqué, 

- les personnes présentes à la réunion sont unanimes pour dire qu’il manque un chiffrage concret, 

- absence de bilan du précédent Schéma,  

- quid de la gestion calamiteuse de certains EHPAD. 
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Je m’arrête là mais vous y trouverez également des questions sur les délais anormalement longs de 
traitement des dossiers ou les questions de mobilité.  

Globalement, à la lecture du Schéma, on est frappé par la dissonance cognitive entre des 
problématiques qui peuvent être intéressantes d’un côté et le vide des propositions de l’autre, 
renforcée par la politique budgétaire que vous menez et qui est contraire aux objectifs que vous 
affirmez.  

Parlons du fond puisque l’occasion nous en est donnée. Vous nous indiquez que nous devons 
permettre un développement du maintien à domicile et évoquer un certain nombre de points de 
fragilité qu’il convient de corriger, notamment sur le modèle économique et la situation budgétaire 
très dégradée du nombre de SAAD. En même temps, vous divisez par plus de trois dans le Budget 
que vous venez d’adopter les crédits visant à encourager le maintien à domicile et baisser de plus 
de 10 % le Budget pour le soutien à domicile. Vous pointez à juste titre la difficulté dans certains 
territoires, notamment les zones rurales, de trouver des SAAD en capacité de proposer des 
interventions, ce qui conduit parfois à des ruptures de prise en charge.  

En même temps, vous vous attaquez avec beaucoup de brutalité aux bénéficiaires de la PCH 
“Emploi direct” et vous refusez de conventionner de nouveaux SAAD comme c’est le cas à 
Gonesse. Sur les EHPADs, vous constatez la sous-occupation des places autorisées et le lent 
glissement d’un accueil de plus en plus tardif pour les personnes de plus en plus dépendantes. 
Vous constatez mais ne proposez rien. Le modèle de financement des EHPAD, déjà sinistré, ne 
peut pas tenir avec des personnes de plus en plus dépendantes et qui ont besoin de davantage 
d’aide humaine. Nous devons aussi rétablir la confiance des personnes âgées dépendantes et de 
leurs familles après les scandales dans les EHPADs. Or, dans votre Schéma, il n’y a pas un mot sur 
les contrôles que nous devons avec l’Etat aux valdoisiennes et valdoisiens accueillis dans ces 
établissements.  

Dans votre Schéma, aucune proposition sur le modèle financier, qui n’est pas soutenable au regard 
de l’évolution des usagers, ni d’ailleurs sur les délais de paiement du Conseil Départemental qui 
mettent en difficulté certains établissements.  

Dans votre Schéma, aucune proposition sur la nécessaire modernisation des établissements, les 
EHPADs, mais aussi un certain nombre de RPA.  

Dans votre Schéma, aucune proposition pour les personnes handicapées vieillissantes qui ont des 
besoins spécifiques auxquels les établissements pour personnes âgées répondent très 
insuffisamment. Vous évoquez aussi - et nous le constatons tous sur le territoire - la question des 
personnels, de leur embauche à leur fidélisation. Nous sommes convaincus que l’attractivité des 
métiers du “ prendre soin ” est un enjeu de société majeur pour les prochaines années. Vous 
choisissez de le faire sans parler d’argent. Il y a naturellement beaucoup à faire pour l’orientation 
et la valorisation de l’image de ces métiers, mais le point principal reste les conditions de travail et 
en premier lieu, le salaire. Ne pas l’évoquer n’est pas respectueux de celles et ceux - souvent celles 
- qui sont aux côtés des personnes âgées et des personnes en situation de handicap chaque jour. Je 
veux d’ailleurs vous dire que votre proposition de loger de jeunes majeurs de l'ASE dans des 
établissements pour personnes âgées en conditionnant ce logement à une formation dans les 
métiers en tension du médicosocial nous a beaucoup choqués. Elle dit mieux que de longs discours 
la vision que vous avez de ces métiers et des jeunes de l’ASE qui nous sont confiés. 
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Enfin, nous regrettons que la création d’un Service Public Départemental de l’Autonomie soit 
traitée sans réelle volonté d’aboutir, à travers deux fiches actions distinctes mais strictement 
identiques, qui se résument en moyens dans l’élaboration d’un cahier des charges et en indicateurs 
de résultat dans une date de création. Nous espérons que la création de ce Service public sera 
l’occasion d’un vrai débat sur la place du grand âge et du handicap et sur l’ambition nécessaire des 
pouvoirs publics - pas seulement le Département - de créer une société inclusive.  

Vous le voyez, nous ne sommes pas convaincus par ce Schéma, qui n’est, à nos yeux, ni 
stratégique, ni réellement opérationnel. Nous voterons donc contre son adoption mais nous 
espérons que nous continuerons à avancer sur ces questions et que vous accepterez de travailler à 
améliorer ce Schéma avec celles et ceux qui représentent les personnes âgées et les personnes en 
situation de handicap, en premier lieu avec les membres du CDCA. Merci. 

 

Madame CAVECCHI 
Très bien. Merci, juste une petite réponse avant de donner la parole à mes collègues. Les audits et 
contrôles, on en a fait plus de 20 cette année. On en fait, on en fait de façon improvisée et donc il 
n’y a pas de souci là-dessus. On en fait avec l’ARS, ce n’est donc pas un reproche que je peux 
accepter.  

Madame BOISSEAU a la parole. 

 

Madame BOISSEAU  
Il y a beaucoup de choses, je vois que c’est le CDCA qui vous a nourris dans ces questions. On ne 
parlera pas du CDCA, ce n’est pas l’objet de cette séance.  

Pour l’isolement des personnes âgées, je ne suis pas d’accord avec vos propos car l’isolement des 
personnes âgées a toujours fait l’objet d’une attention très particulière et notamment depuis 
l’ancien mandat avec l’association Les Petits Frères des Pauvres en particulier, qui intervient sur le 
territoire pour lutter contre l’isolement. La subvention 2024 était de 70 000 €.  

Lors des travaux de Schéma aussi, nous nous sommes intéressés aux seniors en Quartiers 
Prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) - vous auriez pu en parler également - qui font l’objet 
d’une réflexion extrêmement poussée parce qu’ils ont le droit, eux aussi, de rester chez eux, dans 
un climat compliqué notamment de sécurité et surtout de problématiques complexes qui se 
cumulent. 

Sur le virage domiciliaire, on ne peut pas envisager de chiffres précis. Par contre, on va mettre en 
place une stratégie financière particulière d’analyse et de diagnostic pour répondre au fur et à 
mesure de ces évolutions où l’on va voir que l’on va être extrêmement proche sur toutes ces 
données que l’on va avoir au fur-et-à mesure. Il semblerait que nous vieillissons moins autonomes 
que prévu et donc ce sera tout l’enjeu de la prochaine étude sur notre stratégie capacitaire à venir. 
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La gestion des EHPAD, on ne peut pas faire des raccourcis de jugement sur les EHPADs. Certains 
d’entre eux rencontrent des difficultés, qu’ils soient d’ailleurs publics ou privés, et notre Direction 
de l’Offre Médico-Sociale (DOMS) - que je remercie - entretient une gestion constante avec les 
opérateurs. C’est justement cette gestion constante avec eux qui permet d’affiner les politiques et 
choix qui sont faits par ces EHPAD. Nous avons, au sein de cette DOMS, une cellule d’audit et de 
contrôle qui travaille précisément à la cartographie des risques. Je dirais même qu’au moment de la 
Covid-19, nous étions, au niveau des contrôles, tout à fait bien pourvus et je me rappelle très bien, 
Madame la Présidente, que nous avions eu une attention extrêmement poussée sur les contrôles, 
sachant que c’est aussi travaillé avec l’ARS. Parfois, les EHPAD sont confrontés à des problèmes 
de réalisation de travaux et on les accompagne parce qu’il peut y avoir quelques arrêts de places, 
on a évoqué tout à l’heure le chiffre de 88 % de remplissage de ces EHPAD. 

Pour parler de l’habitat inclusif, sachez que l’habitat inclusif avance. Nous avons un contrat de sept 
ans et sommes en train de faire une cartographie de l’habitat inclusif, qui va bientôt être rendue, la 
plénière est toute proche. Parler aussi des jeunes et de nos seniors. Il faut savoir que nous 
soutenons Unis-Cité depuis l’ancien mandat. Ce Service civique est très important pour nous et 
cette année, nous aurons près de 25 jeunes qui vont parcourir tout le Val d’Oise avec une action 
très forte autour de nos aînés et de l’isolement. En 2024, la subvention a été de 70 000 €. 

Pour les Services d’aide au maintien à domicile, là aussi nous avons une aide tout à fait particulière 
et de gestion. On les soutient parce que pour nous, c’est très important. Nous les soutenons, nous 
sommes proches d’eux pour essayer de trouver des solutions quand il le faut.  

Pour les personnes handicapées vieillissantes, nous avons mené des expérimentations et travaillons 
avec l’association HEVEA qui fait un travail formidable et qui a déjà pu intégrer plus d’une 
vingtaine de personnes afin de les acculturer et leur permettre d’entrer en EHPAD. Voilà dans les 
grandes lignes ce que je voulais ajouter. 

N’oublions pas l’attractivité des métiers. UNISAP 95 a répondu à un appel à projets de la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA), que nous avons soutenu. Cette action se 
découpe en deux volets : un premier dédié à la compétitivité économique et un deuxième à 
l’attractivité des métiers. Donc là, vraiment on met les moyens, on est très proche de l’UNISAP 95, 
notamment sur les efforts réalisés et les résultats. Voilà dans les grandes lignes Madame la 
Présidente. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci pour ces précisions Madame BOISSEAU. Précisions que vous auriez pu peut-être découvrir 
si vous étiez venus à la Commission parce que je crois qu’il n’y avait personne à 
la 4ème Commission. 

Je fais voter. Qui est contre ce projet ? La Gauche. 

Qui s’abstient ? 

Qui est pour ? Tout le monde ? Merci beaucoup. 
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5-08 Programmation 2025 des actions d'étude, de restauration, d'entretien, d'aménagement 
pour l'accueil du public et de valorisation des Espaces Naturels Sensibles (ENS) et bois 
départementaux.  

 

Madame CAVECCHI 
Evidemment je me tourne vers Madame la Vice-Présidente Madame VILLECOURT. 

 

Madame VILLECOURT 

Merci madame la Présidente, Effectivement et je le répète à chaque occasion, nous sommes 
particulièrement attachés à préserver et protéger les 27 ENS départementaux, ainsi que nos quatre 
forêts départementales qui s’avèrent être de véritables réservoirs de la biodiversité pour la faune et 
la flore. Et puis ces sites naturels, qui représentent environ 700 hectares, participent - vous en 
conviendrez tous - à l’attractivité de notre territoire Valdoisien. 

Aujourd’hui, il vous est demandé d’approuver la programmation 2025 des nombreuses actions 
prévues dans nos ENS et bois départementaux. Pour rappel, pour les principales dépenses 
proposées, il s’agit de : 

- 257 000 € en investissement pour les acquisitions foncières,  

- 478 000 € en investissement pour les études avant travaux et travaux de restauration écologiques 
et d’aménagement également pour l’accueil du public,  

- 290 000 € en fonctionnement pour les opérations d’entretien classiques, 

- 65 000 € en fonctionnement pour les partenariats techniques et scientifiques, 

- 59 532 € en fonctionnement pour le dispositif des sorties nature en Val d’Oise.  

Pour les quatre forêts départementales, les dépenses concernent 70 000 € en investissement et 
100 000 € en fonctionnement.  

Par ailleurs, nous avons deux projets ambitieux que vous connaissez, qui seront poursuivis : l’étang 
des Aulnes et le Sanctuaire de la biodiversité pour une dépense prévisionnelle totale de 2,465 M€. 
Je rappelle que l’ensemble de ces dépenses est financé par le produit de la taxe d’aménagement, 
qui fait toujours plaisir à mon collègue des finances. 

Outre la gestion courante de ces sites, nos principales actions concernent les travaux écologiques 
sur tous les sites, les études et travaux d’aménagement pour l’accueil du public, les actions de 
sensibilisation avec les sorties nature. Et notez dans vos agendas, le 24 mai prochain, au bois de 
Morval sur la commune de Guiry-en-Vexin, dans le cadre de la Fête de la Nature en Val d’Oise, 
plusieurs animations et de beaux ateliers à découvrir.  

  



Procès-verbal de la séance du Conseil 
Départemental 

 37 

 

Afin de protéger et mettre en valeur ces sites naturels, il vous est également proposé aujourd’hui de 
poursuivre nos partenariats scientifiques et techniques pour un montant de 65 000 € avec le Centre 
régional de la propriété forestière, l’Office pour les insectes et leur environnement, le 
Conservatoire botanique national du bassin parisien, l’Institut polytechnique UniLaSalle Beauvais, 
l’Association des lépidoptéristes de France et la Fédération interdépartementale des chasseurs 
d’Île-de-France. Voici les éléments essentiels pour ce rapport. Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci beaucoup. Pas d'intervention ? Nous votons. Tout le monde est favorable ? Merci. 

Madame VILLECOURT a repris son souffle alors elle continue. 

 

5-09 Participation du Département à l'entretien des Espaces Naturels Sensibles (ENS) 
d'intérêt régional en Val d'Oise pour l'année 2025. 

 

Madame VILLECOURT 

Tout cela pour l’année 2025 pour un montant global de 205 000 € en partenariat avec Ile-de-France 
Nature. Ce partenariat est traduit dans la convention 2023/2026 et vise à préserver la biodiversité, 
les paysages, les milieux naturels, tout en créant des espaces de découvertes pédagogiques pour le 
grand public. Il concerne la gestion de quatre sites classés “ ENS régionaux ” : le bois de Boissy et 
le bois des Aulnaies, la Butte Pinson, la Butte du Parisis et le Plateau d’Andilly.  

Le programme d’actions de ces sites pour l’année 2025 comprend donc la gestion sylvicole, 
l’entretien des chemins et allées, le nettoyage et ramassage régulier des détritus et dépôts sauvages 
- qui sont toujours un fléau -, l’entretien des équipements mis en place, ainsi que le gardiennage 
des sites. L’ensemble de ces dépenses est toujours financé par le produit de la taxe 
d’aménagement. Merci. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Pas de remarque ? On vote. Tout le monde est favorable ? Merci.  
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5-10 Acquisition de 40 parcelles dans les Espaces Naturels Sensibles (ENS) départementaux de 
la butte de Marines, du bois du Chesnay, des carrières de Saillancourt, des bois et marais du 
Gouy, des marais de l’Aubette de Meulan et du marais de Boissy-Montgeroult.  

Madame VILLECOURT 

Ces parcelles concernent nos ENS sur les communes de Boissy-l’Aillerie, Condécourt, Luzarches, 
Marines, Sagy et Vétheuil pour une surface de 6,183 hectares. Les acquisitions foncières concernent 
la Butte de Marines, qui est une acquisition amiable, le marais de l’Aubette de Meulan qui est une 
acquisition amiable, les bois et marais de Gouy en acquisition amiable et préemption, le marais de 
Boissy-Montgeroult en acquisition amiable et préemption, les carrières de Saillancourt en 
acquisition amiable et le bois du Chesnay en acquisition par préemption.  

Il s’agit donc d’examiner ces huit dossiers d’acquisition amiable qui totalisent 35 parcelles pour une 
superficie globale de 29 674 m² et représentent un coût de 19 664 € hors frais de notaire et d’agence, 
qui sont à la charge du Département. Enfin, il est également prévu, conformément à la délégation de 
l’exercice du droit de préemption à Madame la Présidente, l’acquisition de cinq autres parcelles qui 
représentent une superficie totale de 32 164 m² pour un coût de 47 185 € pour les trois dossiers.  Le 
coût global s’élève donc à 66 849 € avec un peu plus de six hectares et toujours financé par la taxe 
d’aménagement. Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Nous votons. Tout le monde est d’accord ? Je comprends que oui. 

Je passe la parole à Monsieur TOUBOUL. 

 

5-11 Programme d'actions 2025 dans les parcs et jardins départementaux.  
 

Monsieur TOUBOUL 

Merci Madame la Présidente. Je vais vous proposer de sortir prendre l’air et un petit tour rapide dans 
les parcs et jardins du département qui représentent une surface d’un peu plus de 50 hectares. On a 
des sites historiques prestigieux et renommés comme le parc du château d’Auvers, vieux de ses 300 
ans avec ses belles mais fragiles dentelles de buis, le parc de l’Abbaye de Maubuisson avec ses 
platanes reconnus “Arbres remarquables de France”, ses œuvres d’art contemporain et son splendide 
miroir d’eau restauré en 2024, qui font tous les deux l’objet de budgets dédiés. On a des jardins 
intimistes et poétiques comme celui du Musée de l’outil à Wy-dit-Joli-Village, labellisé “Jardin 
remarquable et éco-jardin” avec ses plantes médicinales, ses roses et ses framboises, pour ceux qui 
connaissent, ou encore celui de la maison du docteur GACHET qui a vu passer VAN GOGH, 
CEZANNE, PISSARRO et tous les autres. 

On a également des parcs urbains comme celui du château de Grouchy à Osny, dont le nom est bien 
lié au Maréchal d’Empire que Napoléon attend toujours à Waterloo, avec son tilleul majestueux élu 
plus bel arbre du Val d’Oise en 2019, ou le parc SCHLUMBERGER à Cormeilles-en-Parisis.  
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Je m’arrête sur ce dernier pour souligner que notre Vice-Président aux finances a joué un mauvais 
tour au Président de la Communauté d’Agglomération de Val Parisis puisque la contribution à 
l’entretien du Département sera réduite cette année pour cause d’économies et transférée à la 
Communauté d’Agglomération l’an prochain. 

Enfin, nous soutenons les communes et les propriétaires privés pour la préservation des arbres 
remarquables : 57 recensés sur le département sur la base de critères historiques, paysagers et 
botaniques, avec une enveloppe globale de 10 000 € annuels.  

Voilà pour ce petit tour de nature avec des sites qui nous sont précieux, autant pour leur valeur 
historique, leur utilité sociale, leur potentiel pédagogique, que pour leurs qualités esthétiques et 
environnementales. Je tiens à souligner en conclusion la qualité du travail des agents de la Direction 
de l’Environnement et les Services Parcs et jardins. En partenariat avec de nombreux autres services 
du Département et du monde associatif, ils font pousser de la curiosité, bourgeonner des passions et 
fleurir de la sérénité. Merci pour eux. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Pas d’intervention ? Tout le monde est favorable ? Nous votons donc Oui. 

 

5-12 Validation du programme d'actions 2025 sur les forêts domaniales valdoisiennes. 
Convention de partenariat avec l'Office National des Forêts (ONF) et cinq intercommunalités.  

Madame VILLECOURT 

Trois forêts domaniales qui font la richesse de notre territoire valdoisien : la forêt de Montmorency 
(1 965 hectares), la forêt de l’Isle-Adam (1 547 hectares) et la forêt de Carnelle (975 hectares). Elles 
constituent, et nous en convenons tous, des sites naturels touristiques, des réservoirs de biodiversité 
et participent à l’amélioration du cadre de vie des valdoisiens, donc nous devons être des acteurs 
attentifs et actifs pour pouvoir les préserver et les faire vivre. 

Depuis mars 2024, une nouvelle convention a ainsi été signée avec l’ONF afin d’élargir la 
gouvernance de ces boisements aux cinq intercommunalités concernées avec pour objectif que 
l’ensemble des élus locaux puissent prendre part aux décisions qui sont relatives à la gestion de ces 
massifs forestiers sur leur territoire et aussi, d’assurer une communication renforcée auprès des 
usagers de ces forêts. Nous avons la Communauté de communes de Carnelle Pays de France, la 
Communauté de communes Haut Val d’Oise, la Communauté de communes Vallée de l’Oise et 
Trois forêts, la Communauté d’Agglomération Plaine Vallée, et la Communauté d’Agglomération 
Val Parisis. 
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En fonctionnement, les actions qui sont concernées par cette convention sont : 

- le maintien de la propreté dont l’enlèvement des dépôts sauvages,  

- la sécurisation des chemins par le suivi, l’abattage et l’élagage des arbres,  

- la fauche et la tonte des aires d’accueil au public et des zones de stationnement et allées forestières, 

- l’entretien et le remplacement des équipements tels que le mobilier en bois, 

- la gestion des infrastructures, routes et chemins forestiers. 

Ces dépenses de fonctionnement sont financées par le Département à hauteur de 100 000 €, par 
l’ONF pour un montant de 138 160 € et par les cinq EPCI pour un montant total de 106 840 €.  

S’agissant de l’investissement, les actions cofinancées par le Département, l’ONF et Île-de-France 
nature consistent notamment à : 

- l’amélioration de l’accueil du site de l’étang Marie en forêt de Montmorency,  

- l’étude du fonctionnement de l’étang des Trois sources en forêt de l’Isle-Adam,  

- les travaux écologiques sur les mares et autres milieux humides des Trois forêts,  

- les travaux écologiques sur les milieux ouverts et lisières des forêts de Montmorency et de l’Isle-
Adam. 

Il vous est donc proposé, mes chers collègues, de valider ce programme d’investissement pour 
l’année 2025 fixant la participation du Département à hauteur de 50 000 € et de valider le 
programme de fonctionnement fixant la participation de notre Département à hauteur de 100 000 €. 
Je vous remercie. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Pas d’intervention ? Nous votons. Tout le monde est favorable ? Mr Zinaoui se prépare. 

 

5-13 Convention de partenariat technique 2025-2027 entre le Département du Val d'Oise et le 
comité départemental de la randonnée pédestre - Programme d'actions 2025. 

Monsieur ZINAOUI 

La randonnée pédestre est le premier des sports de nature en France et en Val d’Oise. Son principal 
acteur est le Comité DEpartemental de la RANDOnnée pédestre du Val d’Oise (CODERANDO 95), 
partenaire du Département pour l’élaboration du Plan Départemental d’Itinéraires, de Promenades et 
de Randonnées (PDIPR) et pour la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires 
(CDESI), deux compétences départementales.  
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À ce titre, le présent rapport propose que le Département renouvelle sa convention avec le 
CODERANDO 95 pour la période 2025/2027, à laquelle est associé un programme d’actions pour 
l’année 2025 et une subvention départementale de 20 000 €. 

 

Madame CAVECCHI 
Tout le monde est d’accord ? Merci. 

 

5-14 Commune d'Argenteuil - Reclassement du domaine public départemental d'une section 
de la RD 122, entre le boulevard Héloïse et la rue Hoche, vers le domaine public communal 
d'Argenteuil.  

 

Monsieur ARCIERO 

Madame la Présidente, la RD 122 entre le boulevard Héloïse et la rue HOCHE fera l’objet d’une 
requalification puisque la Municipalité a pour projet de renouveler cette partie de notre actuelle 
route départementale, mais si vous en êtes d’accord, nous reclasserons cette RD qui n’a plus de 
vocation départementale dans le domaine public communal. Comme il est de coutume dans ces 
conditions, nous proposons à la commune une soulte d’un montant de 30 € du mètre carré, soit un 
montant de 105 000 €. À cette soulte, s’ajoutera une autre condition, celle de la structure de la 
chaussée qui est fortement dégradée et nous l’avons estimée, selon nos marchés, à 115 € du mètre 
carré, soit un montant de 920 000 €. 

Il vous est donc proposé de reclasser cette route départementale vers le domaine public communal 
pour un montant d’1,025 M€.  

Madame CAVECCHI 

Et ce n’est pas exceptionnel, Anthony. Peux-tu nous dire où on le fait ailleurs à des prix qui ne sont 
d’habitude pas celui de 30 € le mètre carré ?  

Monsieur ARCIERO 

Nous le faisons par exemple à Puiseux-en-France. Avant de restituer la route départementale au 
domaine public communal, nous avons voté une enveloppe complémentaire en Commission 
permanente justement pour refaire tout ce qui est structure avec le terrassement qui va avec, et donc 
cela a un coût forcément bien supérieur à une simple couche de roulement.  

Madame CAVECCHI 

On est dans le même esprit. Monsieur BOUGEARD ? 
  



Procès-verbal de la séance du Conseil 
Départemental 

 42 

 

 

Monsieur BOUGEARD 
Merci. Alors, je ne vais pas vous parler de prix au mètre carré. La transformation du centre-ville 
d’Argenteuil est un sujet de débat local, important, qui a donné lieu à plusieurs échanges lors du 
dernier conseil municipal d’Argenteuil. Rassurez-vous, je ne vais pas recréer ni l’ambiance, ni les 
débats d’Argenteuil, mais nous allons quand même intervenir sur cette délibération parce que nous 
comprenons que la Droite municipale demande l’aide de la Droite départementale à 11 mois des 
élections municipales pour un projet qui se voudrait d’envergure après l’échec de plusieurs de leurs 
projets, mais il ne faut pas faire n’importe comment. On va essayer de vous démontrer qu’il y a là 
quelques petits problèmes techniques. 

Il n’y a pas de carte, je suis désolé, mais Argenteuil étant la première ville du Val d’Oise, quatrième 
ville d’Île-de-France, je suis sûr que vous connaissez parfaitement les lieux donc je vais essayer de 
vous expliquer et de schématiser. Il s’agit de reclasser dans le domaine communal une partie de 
l’artère principale d’Argenteuil qui monte vers la mairie, il y a un petit tourné à gauche, puis un petit 
tourné à droite, cela fait environ 800 mètres de linéaire partant de la Seine, du boulevard Héloïse, 
jusqu’au côté droit de la mairie. Pour cela, vous nous demandez de nous appuyer sur une première 
délibération qui date de deux ans, de 2023, et sur une future délibération (la 5-16) qui va venir tout à 
l’heure pour le financement. En 2023, on parle de 350 000 € et la 5-16 nous ajoutera 675 000 €, qui 
font bien un total d’1,025 M€. Là, commencent les petits soucis parce qu’il y a trois difficultés : la 
première, je peux comprendre que les services ont été pressés par les services politiques sur cette 
délibération… 

 

Madame CAVECCHI 
Excusez-moi Monsieur BOUGEARD, je ne peux pas vous laisser dire des choses pareilles. Les 
services du Département ne s’occupent pas de politique.  

 

Monsieur BOUGEARD 
Madame la Présidente, nous ne sommes pas avares de compliments sur la qualité des services. À 
moult reprises… 

 

Madame CAVECCHI 

Et ils ne font pas de politique. 

 

Monsieur BOUGEARD 
Je n’ai pas dit cela, Madame la Présidente. 
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Madame CAVECCHI 
J’ai compris cela, pardon. 

 

Monsieur BOUGEARD 
Donc je ne vous laisserai pas reprendre ma parole.  

 

Madame CAVECCHI 

J’ai mal compris. Et je suis encore la Présidente, je prends la parole quand je veux. 

 

Monsieur BOUGEARD 

J’ai dit “pressés par les services politiques”. 

 

Madame CAVECCHI 

On est bien d’accord, c’est bien ce que j’ai compris. Et ce n’est pas le cas parce que les services du 
Département ne sont pas pressés par les services politiques. 

 

Monsieur BOUGEARD 

Je continue. Donc trois difficultés : la délibération du 31 mars 2023 n’est pas une délibération de 
reclassement parce qu’il s’agit - je suis encore allé vérifier ce matin - d’un simple tableau de travaux 
en vue de classement/reclassement, la délibération dont vous faites référence dans cette nouvelle 
délibération. D’ailleurs, vous rappelez la procédure vous-même, que tout cela doit s’appuyer sur des 
procédures tout à fait légales (article L.3112-1) et c’est pour cela qu’il y a bien eu un Conseil 
Municipal le 30 janvier à Argenteuil pour acter ce reclassement. Donc on ne peut pas déjà s’appuyer 
sur cette délibération de 2023. Cette délibération de 2023 qui actait 350 000 € de travaux. Il y a deux 
solutions : soit c’était une subvention pour la Ville pour des travaux sur un territoire qui ne lui 
appartient pas, soit c’est le Conseil Départemental qui fait lui-même les travaux. Dans aucun des cas 
- cela date de deux ans - des travaux n’ont été faits. 

On va essayer d’avancer, on suppose que cette délibération de 2023 est une bonne délibération et 
qu’elle soit “dans les clous”. Vous nous demandez aujourd’hui de reclasser la RD 122 entre Héloïse 
jusqu’à FEIX, la RD 41, alors qu’on l’aurait déjà fait en 2023. Donc on a un petit problème de 
compréhension. Vous nous dites : “on l’a déjà fait en 2023 mais maintenant, on le refait”, donc c’est 
fait ou non ? On prend toujours bien garde à ce que vous-même écrivez. 
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Le troisième point est le versement de la subvention en lui-même, à aucun moment la première 
solution qui semble faire partie intégrante du dispositif et on déduit la somme versée en 2023. Vous 
nous dites : “aujourd’hui nous versons 1 M€”, oui Madame parce qu’il faudrait dans ce cas-là 
déduire la somme versée en 2023 de 350 000 €. Vous nous faites donc voter deux fois cette somme 
de 350 000 €. On l’a votée en 2023 et vous la refaites voter maintenant. Ce que nous demandons, 
Madame la Présidente, est que nous retravaillions cette délibération parce que même si vous rajoutez 
le petit bout qu’il pourrait manquer… Je suis désolé des détails très techniques pour ceux qui ne 
connaissent pas Argenteuil, entre le boulevard Léon FEIX et la rue HOCHE, qui n’est pas concernée 
par la délibération de 2023, il faudrait dans ce cas-là retirer les 350 000 € de la première subvention, 
et cela pose quelques difficultés.  

Vous-même d’ailleurs, dans la délibération 5-16 de tout à l’heure, reprenez la même phrase en 
disant : “ on va ajouter les 675 000 € ”. Vous reprenez la même terminologie entre le boulevard 
Héloïse et la RD 41 sans le nouveau bout supplémentaire. Donc face à toutes ces difficultés de 
compréhension entre trois délibérations, nous vous demandons, Madame la Présidente, de bien 
vouloir retirer cette délibération qui certainement pourra être retravaillée et sinon, nous voterons 
contre cette délibération. Merci beaucoup. 

 

Monsieur ARCIERO 
Monsieur le Conseiller départemental d’Argenteuil, effectivement nous travaillons avec la 
Municipalité sur de nombreux projets qui évoluent au fil des ans à Argenteuil, au fil des circulations, 
des intérêts départementaux de nos routes qui traversent la première commune d’Argenteuil. Ce qu'il 
en est aujourd'hui c'est qu'il a été acté par le Conseil Municipal un projet de déclassement vers le 
domaine public communal, nous l’avons acté. Les différences de coûts, vous les constatez aussi 
parce que cette section de RD a été auscultée au plus près pour nous donner les meilleurs éléments 
de façon à requalifier la route. Là où il y a besoin de refaire la structure, nous le faisons et toute la 
RD n’est pas sujette à avoir une telle requalification de la structure, c’est pour cela que vous avez 
une différence de prix. C’est aussi pour cela en fonction de nos prix de marché, nous avons évalué 
cette soulte qui sera versée à la commune d’Argenteuil pour les argenteuillais, Monsieur le 
Conseiller départemental.  

 

Madame CAVECCHI 
Nous votons. Si j’ai bien compris, vous voterez contre. C’est dommage pour Argenteuil. En tant que 
Conseiller départemental d’Argenteuil, il est dommage de voter contre quelque chose qui va aider 
les argenteuillais. Je le regrette mais je l’enregistre, merci Monsieur BOUGEARD. 
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5-15 Communes de Châtenay-en-France, Puiseux-en-France et Marly-la-Ville - Reclassement 
de la RD9Z du domaine public départemental vers le domaine public communal         
de Marly-la-Ville, Puiseux-en-France et Châtenay-en-France.  

Monsieur ARCIERO 

Toujours sur un sujet de déclassement de voirie départementale puisqu’encore une fois, avec cette 
délibération, vous verrez que les routes départementales évoluent. Ici, nous sommes sur la D9Z, “Z” 
parce qu’elle a vocation à être déclassée et c’est ce que l’on vous propose aujourd’hui. Cette route 
traverse le village de Puiseux-en-France et de bout en bout, elle arrive sur Châtenay-en-France et 
Marly-la-Ville. Nous avons déjà délibéré sur ce sujet en Commission permanente et il s’agit là 
d’acter les délibérations qui ont été soumises aux Conseils Municipaux de ces trois communes 
puisqu’ici, le Département - non pas comme Argenteuil - va réaliser les travaux de requalification. 
Ici aussi, la structure va être revue puisque les auscultations nous ont démontré qu’il fallait revoir 
plus profondément la structure de la chaussée. Nous avons voté un complément de Budget 
également pour cette requalification donc si vous en êtes d’accord, cette route, après requalification 
par le Département, ira dans le domaine public communal de Puiseux-en-France, de Châtenay-en-
France et de Marly-la-Ville.  

 

Madame CAVECCHI 
Tout est clair ? Tout le monde est favorable ? Merci. 

 

5-16 Programme d'intervention 2025 relatif à la rénovation du patrimoine et à l'amélioration 
du réseau routier départemental  

Monsieur ARCIERO 

Le Vice-Président aux finances et vous-même avez présenté tout à l’heure le Budget départemental 
avec des investissements qui iront aussi aux routes départementales avec plus de 40 M€. Ces routes 
départementales correspondent à 1 108 kilomètres de voiries et ce sont aussi derrière tout cela plus 
de 200 agents, aussi bien ingénieurs, techniciens, qui réalisent et dessinent nos routes, c'est aussi 
près de 150 agents d’exploitation qui veillent et patrouillent chaque jour sur notre réseau routier 
pour l’entretenir, assurer la sécurité des automobilistes valdoisiens et ceux qui traversent notre 
département. 

Nous maintenons un haut niveau d’investissement avec ces 40 M€ qui seront découpés en 
différentes sections : 

- 9M€ seront consacrés au renouvellement des couches de roulement. Je citerai comme exemple 
pour illustrer mon propos Ableiges, sur la D14. Ici, nous réaliserons un enrobé phonique pour 
répondre aussi, au besoin des habitants qui sont à proximité de cet axe principal de notre 
département, 
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- 4,4 M€ pour nos ouvrages d’art. Nous entretenons et auscultons aussi nos ponts sur lesquels nous 
circulons chaque jour. À Persan par exemple, sur la D301, les travaux de renforcement de l’ouvrage 
d’art seront terminés mi-2025, 

- 3 M€ seront consacrés comme chaque année aux travaux d’urgence, 

- 16 M€ seront investis pour de nouveaux chantiers qui permettront par exemple à Boissy-l’Aillerie 
de réaliser un giratoire pour 2,2 M€, qui répondra aux attentes des habitants de cette commune qui 
est traversée par de nombreux poids-lourds.  

A Argenteuil, nous sécuriserons la traversée de la rue au droit du parc Jean VILAR. Nous 
requalifierons aussi la D10 à Fontenay-en-Parisis. A Domont, sur la D44 également une 
requalification qui sera prévue au second semestre 2025. Nous requalifions - les travaux sont en 
cours de finalisation - l’avenue Charles de GAULLE à Montmorency. A Persan, nous irons sécuriser 
les abords du collège Georges BRASSENS. À Puiseux-en-France, nous venons de l'évoquer, nous 
requalifierons la route départementale avant de la déclasser. Quand vous traversez Luzarches, un 
nouveau giratoire est en construction. Enfin, à Goussainville, nous réaliserons pour 2 M€ le 
prolongement de voies vertes puisque là encore, nous financerons avec 6 M€ le plan Vélo aux 
abords de nos routes départementales.  

Voilà Madame la Présidente, quelques exemples de nos nombreux travaux qui seront réalisés en 
2025 grâce à cet investissement que vous avez voté tout à l’heure, mes chers collègues.  

 

Madame CAVECCHI 

Merci Monsieur ARCIERO. Des remarques ? oui, je vous en prie Madame MENHAOUARA. 

 

Madame MENHAOUARA 
Merci Madame la Présidente, mes chers collègues. Une remarque. Des travaux sont prévus sur 
Bezons - il y a d’ailleurs une erreur puisqu’il est écrit “ place du Grand Cerf à Argenteuil ” mais 
c’est à Bezons - pour la sécurisation du futur troisième collège à Bezons. Il y a deux ou trois 
semaines, on a fait une réunion à la Préfecture sur les questions de sûreté au collège et j’ai à 
nouveau signalé qu’il y avait un gros sujet de sécurisation des abords du collège avec la traversée de 
ce grand rond-point qui pose de nombreuses problématiques sécuritaires. Là, je vois que le sujet a 
été pris en compte avec une enveloppe de 500 000 €. À l’heure à laquelle où l’on se parle, les 
services du Département sont en réunion avec les services de voirie de la ville pour étudier les 
propositions. J’exprime juste une légère petite réserve parce que je ne sais pas encore ce qui sera 
proposé au regard de la taille du rond-point et des difficultés, mais une enveloppe à 500 000 € me 
paraît très très faible. Après, peut-être que l’on arrive à faire des miracles !  

Je me permettrai, je ne sais pas où vous avez des supers marchés ou vous avez bien serré les prix ? 
Pourquoi pas. Les travaux de voirie sont très chers, c’est ce qui coûte le plus cher, - on le sait, mes 
collègues autour de cette table le savent très bien - donc sur un très grand rond-point, je me pose de 
sérieuses questions sur l’efficacité. J’espère que l’on n’est pas vraiment sur de petits travaux qui 
n’auront pas leur pertinence et je me permettrai de revenir vers vous, Madame la Présidente, pour 
voir les tenants et les aboutissants de ce projet et le sérieux ou pas de cette proposition. En tout cas, 
merci d’avoir pris en compte cette demande dans un premier temps, mais il va vraiment falloir que 
l’on y travaille.  
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Je rappelle aussi que c’est la sortie de la résidence qui appartient à Val d’Oise Habitat et donc au 
Département, c’est un passage très important puisqu’il y a plus de 30 000 véhicules par jour donc ce 
sont des traversées piétonnes pour de nombreux Bezonnais collégiens à l’avenir, il y a donc un vrai 
sujet de sécurité sur la route. Merci pour ça. 

 

Madame CAVECCHI 
Je me souviens très bien que lorsque j’y étais allée, on en avait parlé et on avait regardé comment 
cela pouvait se passer.  

Je passe au vote. Tout le monde est favorable ? Merci. 

 

5-17 Subventionnement de l'association Ferme d'Ecancourt au titre de l'année 2025  
Environnement - Actions diverses 

Monsieur PUEYO 

Subvention à la Ferme d’Ecancourt, association d’éducation à l’environnement, bien connue à 
Cergy-Pontoise dans le Val d’Oise et même dans le nord des Yvelines. Ils accueillent plus de 50 000 
personnes par an. Elle est située en lisière de la forêt de l’Hautil, forêt départementale, et tout 
l’intérêt pour nous est de travailler avec cette “porte d’entrée" de notre forêt. L’intérêt aussi est 
plutôt dans le détail de la subvention que dans son montant propre : 1 125 € seront attribués pour 
trois sorties nature, 5 000 € de pur fonctionnement et là nous répondons à une demande de 
l’association qui a besoin de ce côté de pur fonctionnement et qu’on les aide. Mais surtout 7 100 € 
pour une étude sur l’avenir de l’association, cofinancée avec la Communauté d’Agglomération de 
Cergy-Pontoise (CACP).  

On est conscient - je suis membre du Conseil d’Administration - des difficultés à pérenniser le 
modèle financier de la Ferme. Néanmoins, ce n’est pas qu’un problème financier et c’est pour cela 
que l’on veut absolument que cette étude soit menée - et la CACP est d’accord avec nous sur ce 
point - parce qu’il y a des choix de gouvernance, de stratégie, de cohérence, de gestion des 
ressources humaines à faire, qui sont importants pour pérenniser le modèle. Et c’est bien pour cela 
que l’on paie, pour pérenniser le modèle et cette subvention de 15 000 € marque le soutien 
renouvelé du Département à la Ferme d’Ecancourt.  

 

Madame CAVECCHI 
Merci Alexandre. Tu ne voteras pas, Monsieur DUBRAY non plus puisque vous êtes au Conseil 
d’Administration.  

Pas de remarque ? Tout le monde est favorable à cette délibération ? Merci. 
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1-06 Fondation Royaumont - Subvention d'investissement 2025.  

 

Monsieur TOUBOUL 

Merci Madame la Présidente, alors en préambule, informer nos collègues que la Fondation 
Royaumont a un nouveau directeur général en la personne de François NAULLEAU depuis le 1er 
janvier. C’est une nouvelle page de l’histoire de Royaumont qui va s’écrire avec beaucoup de défis, 
notamment sur sa gestion pour consolider son modèle économique, renforcer son attractivité et son 
ancrage sur le territoire auquel nous sommes très attachés. 

La subvention d’investissement que l’on a à délibérer aujourd’hui est constante hors CPER à 
200 000 € en investissement pour 2025, avec essentiellement cette année des projets soutenus sur la 
qualité de l’accueil, des équipements de visite, de l’offre de restauration et d’hébergement puisque 
l’on peut manger et dormir à l’Abbaye. On vous le recommande, c’est un peu plus confortable que 
l’ordinaire monacal du XIIIème siècle. Tout cela va contribuer au rayonnement touristique du site et à 
l’amélioration de l’expérience des visiteurs.  

Pour information, le programme de travaux patrimoniaux est toujours en cours de discussion, 
notamment avec la DRAC, mais l’ambition de restauration et de valorisation du site est toujours 
évidemment intacte.  

 

Madame CAVECCHI 

Merci. Pas de problème ? Madame JOSE, Monsieur ROBIN, Monsieur TOUBOUL et Monsieur 
SABOURET ne prendront pas part au vote puisqu’ils sont au Conseil d’Administration. Cela ne 
change pas grand-chose mais c’est mieux.  
 

1-07 Révision du règlement de l’appel à projets "lieux de diffusion".  

Madame CAVECCHI 

Madame JOSÉ a la parole 

Madame JOSÉ 

Le principe d’un appel à projets a été adopté pour l’attribution de subventions aux lieux de diffusion 
du spectacle vivant à rayonnement local, acteur complémentaire du dynamisme culturel des 
territoires valdoisiens. Du fait des fortes contraintes budgétaires qui pèsent sur le Département, il a 
été décidé de réduire l’enveloppe consacrée à cet appel à projets à 150 000 € pour 2025. En 
conséquence, il est proposé de réviser le règlement de manière à ajuster le volume et la nature des 
demandes aux ressources disponibles. Plutôt que de diminuer l’enveloppe par catégorie, il est 
proposé d’abaisser le nombre de projets.  
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Le dispositif prévoit quatre catégories de lieux : 

- la catégorie A : théâtres équipés d’une jauge supérieure à 150 places assises, soutenus par la 
Région et/ou l’Etat. Ces lieux avaient la possibilité de déposer trois projets, ce seront deux projets 
maximums en 2025 et je rappelle que l’aide plafonnée à 10 000 € ne change pas, 

- la catégorie B : lieux dédiés au spectacle vivant présentant une saison artistique. Ces lieux avaient 
la possibilité de déposer deux projets, ce sera un projet en 2025. L’aide plafonnée à 8 000 € ne 
change pas, 

- la catégorie C : lieux de proximité avec une programmation occasionnelle. Ces lieux avaient la 
possibilité de déposer un projet, cela ne change pas. L’aide plafonnée est à 3 000 €, 

- la catégorie D : lieux de musiques actuelles, salles de concerts équipées dont la programmation est 
construite par un programmateur professionnel. Ces lieux avaient la possibilité de déposer deux 
projets, ce sera un projet en 2025. L’aide plafonnée à 10 000 € ne change pas.  

Il est proposé d’appliquer des critères plus clairs et exigeants sur les attendus et l’analyse du fond 
des dossiers. Les projets devront donc répondre obligatoirement à l’un des trois types : 

- type 1 : prise en compte des publics prioritaires du département, 

- type 2 : accueil spécifique d’artistes en résidence de création, 

- type 3 : valorisation et diffusion des champs artistiques peu représentés.  

Un comité de sélection sera chargé d’examiner les dossiers déposés.  

Il vous est donc proposé Madame la Présidente d’approuver les modifications du règlement de 
l’appel à projets des lieux de diffusion à rayonnement local, comme je viens de vous les présenter, je 
vous remercie. 

 

Monsieur SABOURET 

Je suis un peu étonné de la présentation orale qui vient d’être faite en disant : “plutôt que de baisser 
le financement, on a décidé de réduire le nombre de sollicitations que chaque lieu pourrait faire 
auprès du Département”. Ce n’est pas exactement cela, c’est la combinaison des deux que l’on a 
puisque l’enveloppe passe de 224 000 € à 150 000 € et on a une réduction de 1 du nombre de 
dossiers que chaque catégorie de lieux de diffusion pourra présenter pour obtenir des subventions du 
Département. La présentation était donc assez inexacte. 

On a eu le débat en Commission. On va s’abstenir sur ce dossier. C’est la mise en œuvre de ce que 
l’on avait vu dans le rapport budgétaire de réduction des crédits à la culture, en réalité. 
 

Madame JOSÉ 

Je veux juste dire la critique est facile, l’art est difficile. Je me permets de dire cet adage en tant 
qu’élue à la culture. Est-ce que vous pensez sincèrement que nous l’avons fait avec gaieté de cœur ? 
C’est juste la question que je voulais vous poser. Merci. 
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Monsieur SABOURET 
J’ai juste noté qu’il n’était pas exact de dire que l’enveloppe était maintenue. Je n’avais pas prévu 
d’intervenir mais quand j’ai entendu dans la présentation que l’enveloppe avait été maintenue, je 
voulais rectifier ce fait-là parce qu’elle n’est pas maintenue mais elle est baissée.  

 

Madame CAVECCHI 
Nous passons au vote. Vous vous abstenez si j’ai bien compris ? Très bien, le reste de l’Assemblée 
vote favorablement. 

 

1-08 Soutien à trois pôles ressources en inclusion et petite enfance.  

Madame JOSÉ 

Le Département met en œuvre une politique de soutien au pôle “Ressources” qui contribue au 
déploiement de la stratégie départementale sur le territoire et ainsi, au rayonnement de la culture et 
au renforcement des présences artistiques auprès notamment des personnes en situation de handicap 
et des jeunes enfants. Le présent rapport propose d’attribuer un montant total de subventions de 
107 285 € à trois structures :  

- Le théâtre du Cristal, conventionné par l’Etat “Pôle Ressources Art et Handicap” sur le territoire 
valdoisien, continuera à participer auprès du Département à la réflexion et à la mise en œuvre d’une 
stratégie et d’un programme d’actions renforçant la participation à la vie culturelle et l’effectivité 
des droits culturels des personnes en situation de handicap. Il est proposé d’attribuer à l’association 
une subvention de 50 950 € en 2025 répartis de la façon suivante : 

- 15 200 € : aide au pôle culturel “Ressources” du Val d’Oise, 

- 28 500 € : aide à l’insertion des personnes en situation de handicap, 

- 7 250 € au titre du projet d’accompagnement du secteur des musiques actuelles. 

- l’association Musique Et Situation de Handicap (MESH) qui œuvre pour l’accès des adultes et des 
enfants en situation de handicap aux pratiques musicales, en partenariat avec les Ecoles de musique 
et Conservatoires, en accompagnant les publics, les professionnels, les établissements, en concevant 
et diffusant des ressources et en formant des professionnels. À noter : grâce à MESH, le 
Département du Val d’Oise est l’un des précurseurs en France s’agissant de l’inclusion des 
personnes en situation de handicap au sein des établissements d’enseignement artistique. Pour 
soutenir les actions de MESH, il est proposé une subvention de 6 650 € au titre de l’aide au pôle 
“Ressources” du Val d’Oise, 
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- l’Association de Création Théâtrale et Audiovisuelle (ACTA) : le lien entre petite enfance et 
culture est également un champ d’expérimentations et de développement d’actions de la mandature. 
La Compagnie ACTA a acquis une reconnaissance internationale dans le domaine de la création 
pour le très jeune public de 0 à 3 ans. Elle est un pôle de référence, d’expertise et de soutien. Pour 
soutenir son action en faveur de l’éveil culturel et artistique du jeune enfant, il est proposé 
d’attribuer une subvention de 49 685 € à la Compagnie ACTA répartis de la manière suivante : 

- 35 435 € au titre de son activité, 

- 14 250 € au titre du dispositif “Pépite” dans le cadre du développement des présences artistiques.  

En conclusion, il vous est proposé, Madame la Présidente, un total de subventions de 107 285 € au 
titre de l’année 2025 aux trois pôles “Ressources” pour leur action en faveur de l’inclusion culturelle 
et de l’éveil artistique. Je vous remercie. 
 

Monsieur SABOURET 
On est un peu dans la même logique que le dispositif précédent, on “rabote” un petit peu. On a été 
surpris - on l’a exprimé en Commission donc je réédite ici - sur le programme MESH. Il y a deux 
dispositifs qui étaient subventionnés l’année dernière et il n’y en a plus qu’un. Pour autant, on avait 
cru comprendre en Commission - on a peut-être mal compris, il serait bien de nous le préciser - que 
la deuxième action serait financée au titre d’un autre dispositif. Pouvez-vous nous en parler ou est-
ce le deuxième dispositif qui était l’année dernière l’aide à l’insertion des personnes handicapées ? 
Est-ce que cela a vocation à être remis en place dans le cadre d’un autre subventionnement cette 
année ou est-ce purement et simplement supprimé ?  

 

Madame CAVECCHI 
Notre problème avec MESH est que la plupart du temps, quand ils interviennent, les personnes qui 
suivent les formations, stages et ateliers, ne sont pas valdoisiennes. Par exemple, MESH a dispensé 
11 sessions de formation à destination des professionnels du secteur de l’enseignement artistique…. 
mais sur 135 personnes, il y avait seulement trois valdoisiens. Parmi les webinaires et séminaires 
organisés par MESH, seuls deux concernaient en 2024 un public valdoisien. Sur les 
114 sollicitations individuelles qui ont été reçues par les usagers, neuf concernaient des usagers 
valdoisiens. On a fait la part des choses et on a dit qu’il fallait… Je peux vous dire aussi que le 
Ministère de la culture a baissé sa subvention de 16 %.  

 

Monsieur SABOURET 
On peut comprendre que si les bénéficiaires des dispositifs ne sont pas valdoisiens, on n’intervienne 
pas dans le financement, en tout cas pas de manière privilégiée. C’est plus discutable s’il s’agit de 
faire de la formation professionnelle parce que l’on sait que si ce sont des professionnels qui vont 
intervenir auprès de publics valdoisiens, il faut prendre en charge les actions qui sont autour. 
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Madame CAVECCHI 
Ce n’est pas à nous de le faire. 

 

Monsieur SABOURET 
Cela dépend, si ce sont des professionnels qui ont vocation à intervenir de manière assez forte sur le 
territoire valdoisien, qu’ils soient ou non valdoisiens, peu importe finalement. L’important est 
qu’ensuite, ils interviennent sur le territoire du Val d’Oise et dans ce cas-là, prendre en charge la 
formation de l’animation, tout cela peut être justifié. Nous, la seule inquiétude que l’on a est sur le 
handicap, qui doit rester une priorité départementale. On a parlé tout à l’heure lors du débat 
budgétaire sur la situation des aides et le problème reste entier, il faut que l’on avance là-dessus, 
mais on a aussi tout cet accompagnement qui doit être fait des publics en situation de handicap. Ce 
sont peut-être les dernières lignes sur lesquelles il faut réduire la voilure. Il y a peut-être d’autres 
lignes avant mais le handicap, non, il faut le préserver. 

 

Madame CAVECCHI 
Nous votons. Vous vous abstenez ? D'accord. Merci. 

 

1-09 Recherche de subventions auprès des services de l’Etat, Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) d'Ile-de-France dans le cadre d’une mission d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO) pour l’archivage électronique des dossiers d’Aide Sociale à 
l’Enfance (ASE) dématérialisés.  

Monsieur TOUBOUL 

Les Archives départementales sont engagées sur un chantier assez inédit, parmi les premiers en 
France et dont je peux très brièvement vous résumer l’enjeu technique et administratif, mais surtout 
humain, puisqu’il s’agit de la collecte et du traitement des dossiers de l’Aide Sociale à l’Enfance, les 
dossiers constitués depuis 1968 qui concernent les 42 000 enfants confiés à la protection des 
services du Département depuis sa création. Ce sont des données avec de très forts enjeux 
individuels et collectifs qu’il est indispensable de préserver dans la mesure où elles représentent des 
tranches de vie fragiles accompagnées par de très nombreuses Institutions judiciaires, sociales, 
médicales, qui racontent des parcours personnels mais aussi l’Histoire de notre société par le prisme 
de la protection de l’enfance et la qualité du travail des travailleurs sociaux.  
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Cet impératif de conservation pérenne et authentique suppose une méthodologie et des outils très 
spécifiques, ainsi que le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage subventionnée par l’Etat avec 
la DRAC et soutenue par le service interministériel des Archives de France : 50 % de la dépense, 
soit une recette potentielle de 10 000 € que nous vous proposons de solliciter officiellement.  

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Pas de remarque ? Tout le monde est d’accord ? Merci. 

 

2-23 Commune de Saint-Ouen l'Aumône - Exercice du droit de priorité par délégation pour 
l'acquisition d'un bien situé rue Léo Lagrange. 

 

Madame RAFAITIN-MARIN 

Il s’agit aujourd’hui d’exercer un droit de priorité pour l’acquisition d’un ensemble immobilier 
appartenant à l’Etat pour les services des routes d’Ile-de-France et situé rue Léo LAGRANGE sur la 
commune de Saint-Ouen-l’Aumône, un terrain d’une superficie de 3 437 m² et pour un prix de 
157 500 €. Ce terrain se situe entre deux terrains déjà exploités par la Direction des Routes 
Départementales. Ce bien a été estimé le 26 février dernier par la Direction Départementale des 
Finances Publiques. Voilà chers collègues. 

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Nous votons. Tout le monde est d’accord ? Merci. 

 

2-24 Commune d’Osny - ZAC de la Demi-Lieue (secteur de l’Oseraie) - Constitution d’une 
servitude de passage sur un terrain départemental sis chemin des Hayettes.  

Madame RAFAITIN-MARIN 

Afin de construire le collège d’Osny, le Département a acquis des terrains en plusieurs parcelles 
dans la ZAC de la Demi-Lieue à Osny. Une fois le collège construit, le Département s’est engagé à 
céder à Monsieur Thibault JOREL, agriculteur exploitant, un terrain de 8 000 m² afin qu’il puisse y 
installer une activité secondaire de travaux publics, ce que l’Assemblée a approuvé en juin 2023 au 
prix de 176 000 €.  
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Suite au travail de redécoupage en trois lots par des géomètres experts, la délibération d’aujourd’hui 
propose d’approuver la constitution d’une servitude de passage pour les piétons, les véhicules, ainsi 
que les réseaux, afin de désenclaver le terrain de Monsieur JOREL agriculteur et de mettre en vente 
le dernier lot (lot C) pour le futur aménagement de la ZAC.  

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Pas de remarque ? Nous sommes d'accord. 

 

1-10 Recherche de subventions auprès des services de l’Etat (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) d'Ile-de-France) pour la numérisation et la restauration des collections de 
la Direction des Archives Départementales, plan quadriennal 2025-2028.  

Monsieur TOUBOUL 

C’est également une demande de subvention mais pour un projet plus habituel pour les Archives, 
conformément aux projets scientifiques, culturels et éducatifs, on poursuit nos campagnes de 
restauration et de numérisation de nos collections. Pour la numérisation, quelques chiffres rapides : 
le site internet des Archives permet de consulter 2 millions de pages, mais elles ne représentent qu’1 
% de nos fonds, c’est donc un travail de très long court. Le site a été consulté par près de 90 000 
internautes l’année dernière avec 5,5 millions de documents visionnés.  

Pour la restauration, vous imaginez que c’est un travail d’une précision et d’une précaution infinie 
puisque les documents restaurés sont très anciens et fragiles, comme par exemple le Registre 
d’écrous de la prison de Pontoise de 1868 à 1880 qui recense les entrées et sorties des détenus, le 
motif et la durée de l’incarcération,.. Je ne manquerai pas de vous faire savoir après restauration si 
l’on retrouve trace d’un Conseiller Général de l’époque qui aurait fréquenté les geôles Pontoisiennes 
en ces années d’intransigeance pour par exemple conflit d’intérêts caractérisé. 

Nous vous proposons de solliciter la DRAC Ile-de-France pour une subvention à hauteur 
de 15 000 €.  

 

Madame CAVECCHI 
Nous votons. Tout le monde est d’accord ? Merci. 

 

2-25 Ressources humaines - Mesures en matière de Ressources humaines - Ajustement des 
tableaux des emplois.  

Madame SCOLAN 

Il s’agit de tableaux des emplois. Le premier est le tableau des emplois des effectifs départementaux. 
La délibération propose de créer 34 emplois au tableau des emplois permanents de la Collectivité. 
Ces emplois correspondent aux 34 postes de l’établissement Athlética qui sera repris en régie directe 
par le Département à compter du 1er juillet 2025.  
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Les salariés d’Athlética ont tous été reçus par l’Administration départementale et pourront, à l’issue 
de la création de ces postes, recevoir une proposition d’engagement au sein de notre Département. 
Le coût moyen annuel de ces 34 postes s’élève à 1,775 M€.  

Par ailleurs, il est proposé de créer un nouveau contrat de projet pour les missions qui seront dédiées 
à la réalisation d’actions à destination de la santé des jeunes. Le coût est de 59 000 € mais il sera 
financé intégralement par l’Agence Régionale de Santé. Le dispositif des contrats de projet permet 
d’interrompre l’engagement en cas de cessation du financement.  

La deuxième délibération concerne le tableau des emplois de la Maison Départementale de 
l’Enfance (MDE). Depuis la livraison de nouveaux locaux de la MDE en 2021 et l’acquisition de 
deux pavillons en 2024, le nombre de postes de la Maison Départementale de l'Enfance a augmenté. 
Il est proposé d’adopter un nouveau tableau des emplois de la MDE à effectif constant afin de se 
rapprocher, dans la forme, du tableau des emplois des effectifs départementaux et de faciliter ainsi la 
gestion RH de cette structure. Les deux modifications opérées à cette occasion s’effectuent à coût 
constant. D’une part, la transformation d’un poste existant en un chargé de gestion et d’études 
sociales qui contribuera à une gestion plus fine des ressources humaines de la MDE, et d’autre part, 
l’élargissement des cadres d’emploi pouvant être recrutés dans le cadre d’un accroissement 
temporaire d’activité sans augmenter le montant de l’enveloppe budgétaire dédiée dévolue au 
renforcement ponctuel.  

Voilà les deux délibérations à faire voter, Madame la Présidente.  

 

Madame CAVECCHI 

La première concerne les effectifs départementaux. Mr SABOURET ? 
 

Monsieur SABOURET 
Une remarque préalable au vote sur les deux délibérations. D’abord, une remarque générale - il est 
curieux que ce soit moi qui la fasse -, dans le tableau des emplois, le cadre d’emploi d’“infirmière en 
soins généraux” n’existe pas. C’est le cadre d’emploi d’“infirmier en soins généraux”. Il faut faire 
attention à ne pas genrer, y compris dans l’autre sens. Dans le cadre d’une politique d’égalité, il faut 
faire attention aux représentations des différents emplois.  

 

Madame CAVECCHI 
Vous êtes attentif. Mea culpa.  
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Monsieur SABOURET 
C’est une petite remarque qui n’emporte pas de conséquence politique mais quand même. 

Concernant le tableau des emplois de la MDE, vous nous dites que c’est à coût constant, c'est-à-dire 
à enveloppe fermée et on va renforcer l’appui administratif mais vu que c’est à coût constant, si l’on 
renforce l’appui administratif, cela veut dire que l’on va détériorer l’équipe qui est en contact direct 
avec les enfants et d’une certaine manière, cela va dégrader le taux d’encadrement pratique des 
équipes.  

Par ailleurs, on sait que l’affirmation selon laquelle on est à périmètre budgétaire constant sur la 
MDE n’est pas tout à fait exacte puisque dans le Budget que l’on nous a présenté tout à l’heure, le 
Budget de la MDE, on a un effort de 3 % sur la masse salariale. Compte tenu de ces éléments, on 
sait que les besoins en personnel pour accueillir et protéger dans l’urgence les enfants qui nous sont 
confiés sont importants et on connaît les besoins de formation de personnel. Il est vrai que parfois, 
on en manque, on est en sous-effectif assez chronique puisqu’il y a une tension sur le marché de 
l’emploi en la matière, mais on doit avoir les moyens pour embaucher. Et on trouve que la stratégie 
que vous nous proposez dans la modification du tableau des emplois n’est pas la bonne, en tout cas, 
celle qui consiste à pourvoir des emplois administratifs en déshabillant les emplois de terrain n’est 
pas une bonne idée, donc on votera contre. 

Sur la partie “ reprise d’Athlética ”, on a une position constante qui est que l’on considère que dans 
cette affaire d’Athlética, le dossier n’a pas été très bien géré depuis le début. On est donc contraint 
de reprendre les personnels puisque l’on reprend en régie donc forcément, il faut reprendre le 
personnel, le Budget, tout. Soit dit en passant, on voudrait savoir si l’on a repris également les 
créances qu’Athlética a sur nos clients et notamment l’équipe américaine pour les JO a-t-elle payé 
ce qu’elle devait à Athlética et donc aujourd’hui au Conseil Départemental du Val d’Oise ? Je 
n’avais pas compris qu’on lui faisait cadeau de leur passage et normalement, elle était censée nous 
payer. D’autant qu’en ce moment, avec TRUMP qui demande : “ I want my money back ” partout, 
je pense que l’on peut émettre un titre de recettes sur les américains, cela nous fera par ailleurs 
plaisir. J’aimerais donc savoir ce qu’il en est. 

En position constante, nous nous abstiendrons sur cette délibération, sur le tableau des emplois avec 
reprise des effectifs d’Athlética. 

 

Madame CAVECCHI 
Pour Athlética, je pense que Madame TOUNGSI-SIMO qui siège - et je la remercie - doit avoir tous 
les éléments pour la réponse puisque l’on a voté le Budget…  

(Intervention micro éteint) 

Ils ont payé tout ce qu’ils avaient à payer. Pourquoi n’auraient-ils pas payé ? Qu'est-ce que c'est que 
cette question ? Ce n’est pas ce que j’avais compris. Ils ont payé.  
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Monsieur BOUGEARD 

Je vous invite à vérifier, Madame la Présidente. 

 

Madame CAVECCHI 
Vous êtes dans les comptes, Monsieur BOUGEARD ? Attention à ce que vous dites quand même… 

 

Monsieur BOUGEARD 

Non mais nous sommes très prudents et je vous invite à vérifier... 

 

Madame CAVECCHI 

Nous le sommes aussi et surveillons “ le lait sur le feu ”.  

Je reviens à Athlética, les emplois, de toute manière, entrent dans les emplois du Département.  

Madame SCOLAN 
Pour la MDE, peut-être que Véronique peut approfondir un peu. Pour moi, c’était un toilettage de 
forme et que l’on n’avait pas là de poste supplémentaire.  

 

Madame PELISSIER 
Les modifications sur la MDE ne concernent que des postes administratifs. Il n’y a pas de postes 
éducatifs qui sont concernés.  

(Intervention micro éteint) 

Madame CAVECCHI 

Attention ici c'est pas le “café du commerce", on ne se répond pas comme ça. C'est moi qui donne la 
parole je vous le rappelle. Madame PELISSIER a la parole. 

 

Madame PELISSIER 
Oui donc je disais que les modifications sur la MDE ne concernaient que des postes administratifs et 
ne touchaient absolument pas des postes éducatifs. 

Madame CAVECCHI 
Et je donne la parole à Monsieur SABOURET. 
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Monsieur SABOURET 
Merci, on ne l’avait pas compris comme cela. On change donc notre vote et plutôt que voter contre, 
on va s’abstenir. 

 

Madame CAVECCHI 
Pour les effectifs départementaux, vous vous abstenez. Et pour la MDE également. Merci. Tout le 
reste de l’Assemblée est favorable.  

 

2-26 Ressources humaines - Athletica - Adoption d'un régime indemnitaire dérogatoire pour 
les fonctions commerciales.  

 

Madame SCOLAN 

Les salariés d’Athlética qui intègreront le Département à compter du 1er juillet 2025 se voient 
proposer un contrat de droit public qui maintient leur niveau de rémunération dès lors que celui-ci 
est compatible avec les plafonds de rémunération de la fonction publique. Les agents percevront un 
régime indemnitaire composé d’une part fixe mensuelle et d’une part variable, le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), similaire à celle de l’ensemble des agents départementaux.  

L’établissement Athlética possède néanmoins quatre postes chargés de fonctions commerciales. La 
rémunération actuelle de ces salariés prévoit une part variable relativement attractive dont le 
montant versé dépend des résultats commerciaux de la structure. Le Département souhaite maintenir 
le niveau de cette recette commerciale d’Athlética, voire même de les augmenter, après sa 
réintégration. Aussi, il est proposé d’adopter un régime indemnitaire dérogatoire pour ces quatre 
agents, qui permettra de leur octroyer un CIA plus élevé que celui des autres agents départementaux 
et de conserver une prime incitative. Cette prime sera modulée selon l’atteinte des objectifs 
commerciaux qui seront définis par la Direction et permet de proposer une structure de rémunération 
similaire à l’engagement actuel de ces salariés.  

L’adoption de cette possibilité permettra à la future Direction de décider, au cours des mois suivants, 
de la pertinence de l’appliquer telle quelle ou de modifier la structure des fonctions commerciales du 
site après la reprise en régie directe du Département.  

 

Madame CAVECCHI 
Vous vous abstenez ? Merci. Vous votez contre ? D’accord. 

Je reviens quand même sur ce que vous avez dit, Monsieur BOUGEARD, qui me perturbe là 
encore.. Je ne peux pas vous laisser penser que les américains n’ont pas payé.  
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C’est quand même ce que vous avez dit, un peu. Donc non, on travaille, on surveille et on est là. Et 
je ne vois pas pourquoi ils n’auraient pas payé. On avait affaire à des gens honnêtes.  

Nous avons voté. Tout le monde est d’accord, sauf l’opposition qui est contre.  

 

2-27 Subventions en faveur des syndicats professionnels - Exercice 2024.  

Madame SCOLAN 

Ce rapport a pour objet de procéder à l’attribution de subventions de fonctionnement aux syndicats 
professionnels du Val d’Oise au titre de l’exercice 2024. Ce subventionnement est articulé autour 
d’une répartition prenant en compte la représentativité des syndicats au niveau départemental. Selon 
les pourcentages dans la représentativité, je vais vous lire la subvention qui correspond :  

 

- pour la CFDT : 7 464 €,  

- pour la CGT : 6 729 €, 

- pour FO : 5 393 €, 

- pour la CFE-CGC : 4 485 €, 

- pour la CFTC : 4 432 €, 

- pour Solidaires : 2 274 €, 

- pour la FSU : 1 539 €, 

- pour l’UNSA éducation : 1 342 €, 

- pour l’UNSA santé/social : 1 342 €. 

 

Soit un total de 35 000 €. Il est à noter que cette subvention est pour l’année 2024 donc nous 
n’avons pas à baisser le pourcentage qui nous était demandé sur l’année 2025, parce que l’on aurait 
pu avoir une diminution comme pour toute association.  

 

Madame CAVECCHI 
Merci. Tout le monde est d’accord ? Merci. 

0-41 : Désignations de représentants du Conseil départemental du Val d'Oise auprès du 
conseil de site de CY Cergy Paris Université 

Alors ensuite je désigne si vous le voulez bien, deux Conseillers départementaux au Conseil de site 
de CY Cergy Paris Université qui vient de renouveler ses instances et qui nous a donc demandé de 
renouveler les nôtres. Donc je vous propose Madame PHILIPPON en titulaire et Monsieur PUEYO 
en suppléant.  

Si vous n'avez pas de remarques, je considère que c'est adopté. 
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	Monsieur BERTOLINI
	Madame CAVECCHI
	Madame PELISSIER
	Monsieur BERTOLINI
	Madame CAVECCHI
	On s’en occupe. Merci à vous. Très bien. Je reprends l'ordre du jour normal. Nous avons donc l'examen des rapports. La séance va démarrer avec le dossier 2-22 qui est le Budget primitif 2025, ensuite nous aurons, 3ème, 4ème, 5ème, 1ère et seconde comm...
	Très bien.
	J'aurai deux désignations en fin de séance pour le conseil du site de CY Cergy Paris Université.
	Madame CAVECCHI
	Monsieur BOËDEC
	Madame CAVECCHI
	Je m’associe à tes remerciements, cher Yannick (Monsieur BOEDEC).
	Monsieur SABOURET
	Monsieur BOËDEC
	Monsieur ROULEAU
	Je voulais rebondir, vous avez évoqué la Région et les transports, c’est sans doute un oubli, vous avez omis de parler du ticket unique à 2,50 € qui est très intéressant pour les valdoisiens. Et puis une autre initiative également qui a été bonne pour...
	Monsieur BOUGEARD
	Je voudrais revenir sur les emprunts. On ne change pas de stratégie, ni de communication. On l’a dit au Rapport d’orientations budgétaires (ROB), on l’a dit à l’évocation des Budgets précédents, nous nous estimons qu’il aurait fallu emprunter et empru...
	Madame CAVECCHI
	J’adore quand Monsieur BOUGEARD intervient, on a toujours l’impression d’être des élèves.
	Le naturel…
	(Intervention micro éteint)
	C’est cela, la pédagogie, c’est de répéter.
	Sur les emprunts, il aurait été ridicule et stupide, à mon avis, d’emprunter au moment où l’on avait des DMTO très importantes. On n’en avait pas besoin à ce moment-là. Et nous sommes heureux aujourd’hui d’avoir désendetté le Département parce que l’o...
	Juste un petit mot, allez-y je vous en prie.
	Monsieur SABOURET
	Une précision parce que je ne crois pas avoir critiqué la stratégie, j’ai juste constaté que la stratégie a été de tirer sur de l’endettement massif. Le terme “ massif ” n’est pas péjoratif, c’est juste pour constater qu'effectivement la stratégie qui...
	Parce qu’il est vrai qu’à la fin, en fonctionnement, on peut dire que l’on n’a qu’un plan de 20 M€ d’économies mais ce sont les lignes budgétaires sur lesquelles portent les économies qui posent un certain nombre de difficultés parce que ce sont des l...
	Madame CAVECCHI
	Très bien. Monsieur MEURANT.
	Monsieur MEURANT
	Madame CAVECCHI
	Juste une réponse par rapport à Pleyel, l’arrêt des lignes H est inscrit au CPER. On travaille sur le sujet même si c’est compliqué, je le reconnais, ce n’est pas simple mais on continue. Je vous rends la parole.
	Monsieur MEURANT
	(micro éteint)… “la révolution des transports dans le Val d’Oise”, les mots sont forts - regardez-le, vous l’avez tous reçu, je l’ai même reçu deux fois -, le projet de l’arrêt des lignes H à              Saint-Denis-Pleyel n’y figure pas. En revanche...
	Madame CAVECCHI
	Madame MOINE
	Madame CAVECCHI
	Merci beaucoup. Je fais voter s'il n'y a pas d'intervention. Tout le monde est d’accord ?
	Merci. Ensuite nous avons :
	Madame CAVECCHI
	Bien sûr je donne la parole à Madame PHILIPPON.
	Madame PHILIPPON
	Madame CAVECCHI
	Merci beaucoup. Avez-vous des remarques ? Tout le monde est favorable ? Merci.
	Madame CAVECCHI
	Madame Edwina ETORÉ-MANIKA va nous en dire beaucoup plus. Je lui donne la parole.
	Madame ETORÉ MANIKA
	Madame CAVECCHI
	Merci. Madame TOUNGSI-SIMO je vous en prie.
	Madame TOUNGSI-SIMO
	Madame CAVECCHI
	Très bien. Madame ETORE ?
	Madame ETORE MANIKA
	Je comprends que l’on ne soit pas d’accord sur le fond et tant mieux, mais pour revenir sur les jeunes en insertion, vous avez oublié que nous finançons la Mission locale “Cœur Val d’Oise”. Nous n’avons pas abandonné les jeunes en insertion profession...
	Vous êtes de l’Est du Val d’Oise, je le fus aussi à un certain temps, l’Est du Val d’Oise regorge d’étudiants qui poursuivent leurs études à Paris et on sait les difficultés de logement et de transport qu’ils peuvent connaître : nous continuerons de l...
	Madame CAVECCHI
	Je vais juste rajouter par rapport au permis de conduire. La Région donne systématiquement pour le permis de conduire, c’est donc un plus et je me demande si l’Etat n’apporte pas aussi quelque chose pour le permis de conduire…
	Madame ETORE a la parole.
	Madame ETORE MANIKA
	Pour compléter ce que vous venez dire, Madame la Présidente, c’est totalement exact : la Région a diminué aussi, dû au contexte budgétaire, de 1 300 à 1 000 € et l’Etat soutient à hauteur de 500 € les apprentis. On s’est juste aligné parce que c’est u...
	Madame CAVECCHI
	Monsieur SABOURET
	J’admire cette présentation très positive quand on baisse de 23,5 % l’ensemble de l’enveloppe budgétaire pour ces politiques. C’est une vraie qualité de présenter cela comme une avancée.
	Je voulais rebondir sur la question des étudiants. Le soutien principal aux étudiants doit venir de l’Etat, c’est la première chose, et il doit venir aussi de ceux qui sont responsables dans les collectivités territoriales de tout ce qui est universit...
	Madame CAVECCHI
	Si l’Etat faisait son travail financièrement parlant par rapport à la France, on n’en serait pas là, c'est clair.
	Je fais voter. Qui est contre cette proposition ? Le groupe de Gauche.
	Merci beaucoup.
	Madame CAVECCHI
	Madame BOISSEAU
	Chers collègues, ce rapport a pour objet de renouveler le Schéma départemental “ Bien vieillir ” pour la période 2025/2029. Ce Schéma sera la feuille de route du Département, chef de file de l’Action sociale en direction des personnes âgées durant les...
	Le renouvellement du Schéma s’inscrit dans un contexte national et local en pleine mutation, notamment à travers l’évolution démographique sans précédent conduisant au vieillissement accéléré de la population, à une évolution sociétale avec un besoin ...
	Il est important de souligner le soutien financier du Département du Val d’Oise, qui témoigne d’un engagement fort à accompagner les seniors en situation de perte d’autonomie. En 2024, le coût consacré à la politique “senior” dans le Val d’Oise est év...
	Bien que faisant partie des départements les plus jeunes de France, notre département du Val d’Oise est pleinement concerné par une tendance de vieillissement de sa population, la perte d’autonomie intervenant en moyenne à 83 ans et l’âge moyen d’entr...
	A cette évolution graphique majeure s’ajoute une évolution sociétale avec une volonté forte des personnes âgées qui souhaitent rester à domicile le plus longtemps possible, y compris lorsqu’elles sont passées à la perte d’autonomie car aujourd'hui 51 ...
	Le secteur à domicile est donc particulièrement sollicité pour répondre à ce souhait de rester le plus longtemps possible au domicile comme l’illustre la hausse des dépenses de l’APA à domicile versée par le Département. On note effectivement une augm...
	Les travaux du Schéma ont également permis de mettre en lumière une bonne implication des partenaires tels que les Centres Communaux d’Action sociale (CCAS), les centres sociaux. Des dispositifs de coordination qui existent et sont bien identifiés mai...
	Au terme du diagnostic réalisé et des échanges avec les acteurs, les quatre orientations suivantes ont été identifiées :
	- anticiper et prévenir la perte d’autonomie,
	- accompagner les personnes en perte d’autonomie et leurs aidants,
	- attirer, former et fidéliser les ressources humaines,
	- piloter le Schéma et faciliter l’animation des acteurs.
	Ces quatre orientations sont déclinées en 14 objectifs opérationnels et 46 actions à mettre en place.
	Voilà Madame la Présidente pour ma partie.
	Madame CAVECCHI
	Madame MELO
	Merci Madame la Présidente. Pour répondre à ces enjeux, notre engagement est clair : anticiper, accompagner, innover et coordonner pour répondre aux besoins de nos aînés. Première orientation : anticiper et prévenir la perte d’autonomie.
	L’anticipation est la clef pour structurer une politique publique et in fine, éviter les ruptures de parcours. Nous devons agir en amont pour préserver l’autonomie des seniors et les accompagner au plus tôt par :
	- une mobilisation des acteurs autour de la prévention avec un financement de près de 3 M€ par an,
	- une prise en compte des publics plus fragiles, notamment via des actions d’aller vers et en incitant les communes à s’engager dans la charte du Bien Vieillir en Val d’Oise,
	- une réflexion sur l’offre de transport solidaire pour favoriser les déplacements des seniors,
	- un changement de regard sur le vieillissement en valorisant la place des aînés dans notre société,
	- la facilitation de l’accès à l’information grâce à un réseau de référents “ autonomie ” dans les communes et structures partenaires comme les bailleurs.
	La deuxième orientation : accompagner les personnes en perte d’autonomie et leurs aidants. Cette orientation a une double visée : faciliter le maintien à domicile et adapter l’offre en établissement. Pour développer le maintien à domicile des personne...
	- soutenir l’aménagement des logements existants avec par exemple “ MaPrimeAdapt’ ”,
	- développer de nouvelles formes d’habitat et/ou de vivre ensemble comme l’habitat inclusif, des résidences autonomie et les habitats intergénérationnels,
	- s’assurer de la présence sur le territoire d’une offre de services d’autonomie à domicile structurée et équilibrée,
	- soutenir les aidants, qui est une autre action clef pour réussir le maintien à domicile.
	Adapter l’offre en établissement est l’une des priorités du Département, qui se retrouve également dans les champs d’actions de l’Agence Régionale de Santé (ARS) à travers son projet régional. Le Département poursuivra ses travaux relatifs à l’adaptat...
	Troisième orientation : attirer, former et fidéliser les ressources humaines. Comme vous le savez, nous faisons face à une pénurie de professionnels, qui risque de s’aggraver avec l’augmentation des besoins. Pour y répondre, nous devons agir sur plusi...
	- renforcer l’attractivité des métiers du grand âge, notamment par une campagne de communication grand public,
	- renforcer les partenariats entre les établissements, les services sociaux et médico-sociaux, et les acteurs de l’emploi comme France Travail, mais également nos politiques d’insertion vers les métiers médico-sociaux,
	- améliorer les conditions de travail en créant des lieux relais pour les intervenants à domicile qui pourraient s’y retrouver, faire une pause, se rencontrer au sein d’un établissement médico-social, d’un CCAS, et même dans les mairies.
	Notre dernière orientation est : piloter le Schéma et faciliter la coordination et l’animation des acteurs.
	Enfin, pour que ce Schéma soit un succès, nous devons garantir une bonne gouvernance et un suivi rigoureux avec un triple objectif :
	- structurer un suivi transversal des actions,
	- construire une analyse prospective des besoins des seniors,
	- garantir une meilleure coordination entre le médico-social et le Département en facilitant le dialogue et la collaboration entre tous les acteurs.
	Les éléments de diagnostic laissent entrevoir des besoins financiers grandissant en termes d’accompagnement de la perte d’autonomie qui vont notamment impacter le niveau de dépenses. En parallèle, il convient de lever les inconnues sur le chiffrage de...
	Vous l’avez compris, ce Schéma “ Bien vieillir ” est une réponse concrète et ambitieuse aux enjeux du vieillissement. Il s’appuie sur une vision pragmatique avec des actions claires et des financements identifiés. Notre engagement est total pour faire...
	Je vous remercie.
	Madame CAVECCHI
	Madame METREF
	Merci Madame la Présidente.
	Chers collègues, vous nous proposez aujourd’hui de valider le Schéma départemental “Bien vieillir” qui constitue, indiquez-vous, “le cadre stratégique d’exercice par le Département de ses compétences à destination des seniors et de leurs proches pour ...
	- l’isolement des personnes âgées n’est pas évoqué,
	- les personnes présentes à la réunion sont unanimes pour dire qu’il manque un chiffrage concret,
	- absence de bilan du précédent Schéma,
	- quid de la gestion calamiteuse de certains EHPAD.
	Je m’arrête là mais vous y trouverez également des questions sur les délais anormalement longs de traitement des dossiers ou les questions de mobilité.
	Globalement, à la lecture du Schéma, on est frappé par la dissonance cognitive entre des problématiques qui peuvent être intéressantes d’un côté et le vide des propositions de l’autre, renforcée par la politique budgétaire que vous menez et qui est co...
	Parlons du fond puisque l’occasion nous en est donnée. Vous nous indiquez que nous devons permettre un développement du maintien à domicile et évoquer un certain nombre de points de fragilité qu’il convient de corriger, notamment sur le modèle économi...
	En même temps, vous vous attaquez avec beaucoup de brutalité aux bénéficiaires de la PCH “Emploi direct” et vous refusez de conventionner de nouveaux SAAD comme c’est le cas à Gonesse. Sur les EHPADs, vous constatez la sous-occupation des places autor...
	Dans votre Schéma, aucune proposition sur le modèle financier, qui n’est pas soutenable au regard de l’évolution des usagers, ni d’ailleurs sur les délais de paiement du Conseil Départemental qui mettent en difficulté certains établissements.
	Dans votre Schéma, aucune proposition sur la nécessaire modernisation des établissements, les EHPADs, mais aussi un certain nombre de RPA.
	Dans votre Schéma, aucune proposition pour les personnes handicapées vieillissantes qui ont des besoins spécifiques auxquels les établissements pour personnes âgées répondent très insuffisamment. Vous évoquez aussi - et nous le constatons tous sur le ...
	Enfin, nous regrettons que la création d’un Service Public Départemental de l’Autonomie soit traitée sans réelle volonté d’aboutir, à travers deux fiches actions distinctes mais strictement identiques, qui se résument en moyens dans l’élaboration d’un...
	Vous le voyez, nous ne sommes pas convaincus par ce Schéma, qui n’est, à nos yeux, ni stratégique, ni réellement opérationnel. Nous voterons donc contre son adoption mais nous espérons que nous continuerons à avancer sur ces questions et que vous acce...
	Madame CAVECCHI
	Très bien. Merci, juste une petite réponse avant de donner la parole à mes collègues. Les audits et contrôles, on en a fait plus de 20 cette année. On en fait, on en fait de façon improvisée et donc il n’y a pas de souci là-dessus. On en fait avec l’A...
	Madame BOISSEAU a la parole.
	Madame BOISSEAU
	Madame CAVECCHI
	Madame CAVECCHI
	Madame CAVECCHI
	Merci beaucoup. Pas d'intervention ? Nous votons. Tout le monde est favorable ? Merci.
	Madame VILLECOURT a repris son souffle alors elle continue.
	Madame VILLECOURT
	Tout cela pour l’année 2025 pour un montant global de 205 000 € en partenariat avec Ile-de-France Nature. Ce partenariat est traduit dans la convention 2023/2026 et vise à préserver la biodiversité, les paysages, les milieux naturels, tout en créant d...
	Le programme d’actions de ces sites pour l’année 2025 comprend donc la gestion sylvicole, l’entretien des chemins et allées, le nettoyage et ramassage régulier des détritus et dépôts sauvages - qui sont toujours un fléau -, l’entretien des équipements...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas de remarque ? On vote. Tout le monde est favorable ? Merci.
	Madame CAVECCHI
	Monsieur TOUBOUL
	Merci Madame la Présidente. Je vais vous proposer de sortir prendre l’air et un petit tour rapide dans les parcs et jardins du département qui représentent une surface d’un peu plus de 50 hectares. On a des sites historiques prestigieux et renommés co...
	On a également des parcs urbains comme celui du château de Grouchy à Osny, dont le nom est bien lié au Maréchal d’Empire que Napoléon attend toujours à Waterloo, avec son tilleul majestueux élu plus bel arbre du Val d’Oise en 2019, ou le parc SCHLUMBE...
	Je m’arrête sur ce dernier pour souligner que notre Vice-Président aux finances a joué un mauvais tour au Président de la Communauté d’Agglomération de Val Parisis puisque la contribution à l’entretien du Département sera réduite cette année pour caus...
	Enfin, nous soutenons les communes et les propriétaires privés pour la préservation des arbres remarquables : 57 recensés sur le département sur la base de critères historiques, paysagers et botaniques, avec une enveloppe globale de 10 000 € annuels.
	Voilà pour ce petit tour de nature avec des sites qui nous sont précieux, autant pour leur valeur historique, leur utilité sociale, leur potentiel pédagogique, que pour leurs qualités esthétiques et environnementales. Je tiens à souligner en conclusio...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas d’intervention ? Tout le monde est favorable ? Nous votons donc Oui.
	En fonctionnement, les actions qui sont concernées par cette convention sont :
	- le maintien de la propreté dont l’enlèvement des dépôts sauvages,
	- la sécurisation des chemins par le suivi, l’abattage et l’élagage des arbres,
	- la fauche et la tonte des aires d’accueil au public et des zones de stationnement et allées forestières,
	- l’entretien et le remplacement des équipements tels que le mobilier en bois,
	- la gestion des infrastructures, routes et chemins forestiers.
	Ces dépenses de fonctionnement sont financées par le Département à hauteur de 100 000 €, par l’ONF pour un montant de 138 160 € et par les cinq EPCI pour un montant total de 106 840 €.
	S’agissant de l’investissement, les actions cofinancées par le Département, l’ONF et Île-de-France nature consistent notamment à :
	- l’amélioration de l’accueil du site de l’étang Marie en forêt de Montmorency,
	- l’étude du fonctionnement de l’étang des Trois sources en forêt de l’Isle-Adam,
	- les travaux écologiques sur les mares et autres milieux humides des Trois forêts,
	- les travaux écologiques sur les milieux ouverts et lisières des forêts de Montmorency et de l’Isle-Adam.
	Il vous est donc proposé, mes chers collègues, de valider ce programme d’investissement pour l’année 2025 fixant la participation du Département à hauteur de 50 000 € et de valider le programme de fonctionnement fixant la participation de notre Départ...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas d’intervention ? Nous votons. Tout le monde est favorable ? Mr Zinaoui se prépare.
	À ce titre, le présent rapport propose que le Département renouvelle sa convention avec le CODERANDO 95 pour la période 2025/2027, à laquelle est associé un programme d’actions pour l’année 2025 et une subvention départementale de 20 000 €.
	Madame CAVECCHI
	Tout le monde est d’accord ? Merci.
	Madame CAVECCHI
	Monsieur BOUGEARD
	Madame CAVECCHI
	Excusez-moi Monsieur BOUGEARD, je ne peux pas vous laisser dire des choses pareilles. Les services du Département ne s’occupent pas de politique.
	Monsieur BOUGEARD
	Madame la Présidente, nous ne sommes pas avares de compliments sur la qualité des services. À moult reprises…
	Madame CAVECCHI
	Et ils ne font pas de politique.
	Monsieur BOUGEARD
	Je n’ai pas dit cela, Madame la Présidente.
	Madame CAVECCHI
	J’ai compris cela, pardon.
	Monsieur BOUGEARD
	Donc je ne vous laisserai pas reprendre ma parole.
	Madame CAVECCHI
	J’ai mal compris. Et je suis encore la Présidente, je prends la parole quand je veux.
	Monsieur BOUGEARD
	J’ai dit “pressés par les services politiques”.
	Madame CAVECCHI
	On est bien d’accord, c’est bien ce que j’ai compris. Et ce n’est pas le cas parce que les services du Département ne sont pas pressés par les services politiques.
	Monsieur BOUGEARD
	Je continue. Donc trois difficultés : la délibération du 31 mars 2023 n’est pas une délibération de reclassement parce qu’il s’agit - je suis encore allé vérifier ce matin - d’un simple tableau de travaux en vue de classement/reclassement, la délibéra...
	On va essayer d’avancer, on suppose que cette délibération de 2023 est une bonne délibération et qu’elle soit “dans les clous”. Vous nous demandez aujourd’hui de reclasser la RD 122 entre Héloïse jusqu’à FEIX, la RD 41, alors qu’on l’aurait déjà fait ...
	Le troisième point est le versement de la subvention en lui-même, à aucun moment la première solution qui semble faire partie intégrante du dispositif et on déduit la somme versée en 2023. Vous nous dites : “aujourd’hui nous versons 1 M€”, oui Madame ...
	Vous-même d’ailleurs, dans la délibération 5-16 de tout à l’heure, reprenez la même phrase en disant : “ on va ajouter les 675 000 € ”. Vous reprenez la même terminologie entre le boulevard Héloïse et la RD 41 sans le nouveau bout supplémentaire. Donc...
	Monsieur ARCIERO
	Monsieur le Conseiller départemental d’Argenteuil, effectivement nous travaillons avec la Municipalité sur de nombreux projets qui évoluent au fil des ans à Argenteuil, au fil des circulations, des intérêts départementaux de nos routes qui traversent ...
	Madame CAVECCHI
	Nous votons. Si j’ai bien compris, vous voterez contre. C’est dommage pour Argenteuil. En tant que Conseiller départemental d’Argenteuil, il est dommage de voter contre quelque chose qui va aider les argenteuillais. Je le regrette mais je l’enregistre...
	Monsieur ARCIERO
	Toujours sur un sujet de déclassement de voirie départementale puisqu’encore une fois, avec cette délibération, vous verrez que les routes départementales évoluent. Ici, nous sommes sur la D9Z, “Z” parce qu’elle a vocation à être déclassée et c’est ce...
	Madame CAVECCHI
	Tout est clair ? Tout le monde est favorable ? Merci.
	- 4,4 M€ pour nos ouvrages d’art. Nous entretenons et auscultons aussi nos ponts sur lesquels nous circulons chaque jour. À Persan par exemple, sur la D301, les travaux de renforcement de l’ouvrage d’art seront terminés mi-2025,
	- 3 M€ seront consacrés comme chaque année aux travaux d’urgence,
	- 16 M€ seront investis pour de nouveaux chantiers qui permettront par exemple à Boissy-l’Aillerie de réaliser un giratoire pour 2,2 M€, qui répondra aux attentes des habitants de cette commune qui est traversée par de nombreux poids-lourds.
	A Argenteuil, nous sécuriserons la traversée de la rue au droit du parc Jean VILAR. Nous requalifierons aussi la D10 à Fontenay-en-Parisis. A Domont, sur la D44 également une requalification qui sera prévue au second semestre 2025. Nous requalifions -...
	Voilà Madame la Présidente, quelques exemples de nos nombreux travaux qui seront réalisés en 2025 grâce à cet investissement que vous avez voté tout à l’heure, mes chers collègues.
	Madame CAVECCHI
	Madame MENHAOUARA
	Merci Madame la Présidente, mes chers collègues. Une remarque. Des travaux sont prévus sur Bezons - il y a d’ailleurs une erreur puisqu’il est écrit “ place du Grand Cerf à Argenteuil ” mais c’est à Bezons - pour la sécurisation du futur troisième col...
	Je me permettrai, je ne sais pas où vous avez des supers marchés ou vous avez bien serré les prix ? Pourquoi pas. Les travaux de voirie sont très chers, c’est ce qui coûte le plus cher, - on le sait, mes collègues autour de cette table le savent très ...
	Je rappelle aussi que c’est la sortie de la résidence qui appartient à Val d’Oise Habitat et donc au Département, c’est un passage très important puisqu’il y a plus de 30 000 véhicules par jour donc ce sont des traversées piétonnes pour de nombreux Be...
	Madame CAVECCHI
	On est conscient - je suis membre du Conseil d’Administration - des difficultés à pérenniser le modèle financier de la Ferme. Néanmoins, ce n’est pas qu’un problème financier et c’est pour cela que l’on veut absolument que cette étude soit menée - et ...
	Madame CAVECCHI
	Merci Alexandre. Tu ne voteras pas, Monsieur DUBRAY non plus puisque vous êtes au Conseil d’Administration.
	Monsieur TOUBOUL
	Merci Madame la Présidente, alors en préambule, informer nos collègues que la Fondation Royaumont a un nouveau directeur général en la personne de François NAULLEAU depuis le 1er janvier. C’est une nouvelle page de l’histoire de Royaumont qui va s’écr...
	La subvention d’investissement que l’on a à délibérer aujourd’hui est constante hors CPER à 200 000 € en investissement pour 2025, avec essentiellement cette année des projets soutenus sur la qualité de l’accueil, des équipements de visite, de l’offre...
	Pour information, le programme de travaux patrimoniaux est toujours en cours de discussion, notamment avec la DRAC, mais l’ambition de restauration et de valorisation du site est toujours évidemment intacte.
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas de problème ? Madame JOSE, Monsieur ROBIN, Monsieur TOUBOUL et Monsieur SABOURET ne prendront pas part au vote puisqu’ils sont au Conseil d’Administration. Cela ne change pas grand-chose mais c’est mieux.
	Monsieur SABOURET
	Je suis un peu étonné de la présentation orale qui vient d’être faite en disant : “plutôt que de baisser le financement, on a décidé de réduire le nombre de sollicitations que chaque lieu pourrait faire auprès du Département”. Ce n’est pas exactement ...
	On a eu le débat en Commission. On va s’abstenir sur ce dossier. C’est la mise en œuvre de ce que l’on avait vu dans le rapport budgétaire de réduction des crédits à la culture, en réalité.
	Madame JOSÉ
	Je veux juste dire la critique est facile, l’art est difficile. Je me permets de dire cet adage en tant qu’élue à la culture. Est-ce que vous pensez sincèrement que nous l’avons fait avec gaieté de cœur ? C’est juste la question que je voulais vous po...
	Monsieur SABOURET
	J’ai juste noté qu’il n’était pas exact de dire que l’enveloppe était maintenue. Je n’avais pas prévu d’intervenir mais quand j’ai entendu dans la présentation que l’enveloppe avait été maintenue, je voulais rectifier ce fait-là parce qu’elle n’est pa...
	Madame CAVECCHI
	Nous passons au vote. Vous vous abstenez si j’ai bien compris ? Très bien, le reste de l’Assemblée vote favorablement.
	- l’association Musique Et Situation de Handicap (MESH) qui œuvre pour l’accès des adultes et des enfants en situation de handicap aux pratiques musicales, en partenariat avec les Ecoles de musique et Conservatoires, en accompagnant les publics, les p...
	- l’Association de Création Théâtrale et Audiovisuelle (ACTA) : le lien entre petite enfance et culture est également un champ d’expérimentations et de développement d’actions de la mandature. La Compagnie ACTA a acquis une reconnaissance internationa...
	- 35 435 € au titre de son activité,
	- 14 250 € au titre du dispositif “Pépite” dans le cadre du développement des présences artistiques.
	En conclusion, il vous est proposé, Madame la Présidente, un total de subventions de 107 285 € au titre de l’année 2025 aux trois pôles “Ressources” pour leur action en faveur de l’inclusion culturelle et de l’éveil artistique. Je vous remercie.
	Monsieur SABOURET
	On est un peu dans la même logique que le dispositif précédent, on “rabote” un petit peu. On a été surpris - on l’a exprimé en Commission donc je réédite ici - sur le programme MESH. Il y a deux dispositifs qui étaient subventionnés l’année dernière e...
	Madame CAVECCHI
	Notre problème avec MESH est que la plupart du temps, quand ils interviennent, les personnes qui suivent les formations, stages et ateliers, ne sont pas valdoisiennes. Par exemple, MESH a dispensé 11 sessions de formation à destination des professionn...
	Monsieur SABOURET
	On peut comprendre que si les bénéficiaires des dispositifs ne sont pas valdoisiens, on n’intervienne pas dans le financement, en tout cas pas de manière privilégiée. C’est plus discutable s’il s’agit de faire de la formation professionnelle parce que...
	Madame CAVECCHI
	Ce n’est pas à nous de le faire.
	Monsieur SABOURET
	Cela dépend, si ce sont des professionnels qui ont vocation à intervenir de manière assez forte sur le territoire valdoisien, qu’ils soient ou non valdoisiens, peu importe finalement. L’important est qu’ensuite, ils interviennent sur le territoire du ...
	Madame CAVECCHI
	Nous votons. Vous vous abstenez ? D'accord. Merci.
	Cet impératif de conservation pérenne et authentique suppose une méthodologie et des outils très spécifiques, ainsi que le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage subventionnée par l’Etat avec la DRAC et soutenue par le service interministériel ...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas de remarque ? Tout le monde est d’accord ? Merci.
	Madame RAFAITIN-MARIN
	Il s’agit aujourd’hui d’exercer un droit de priorité pour l’acquisition d’un ensemble immobilier appartenant à l’Etat pour les services des routes d’Ile-de-France et situé rue Léo LAGRANGE sur la commune de Saint-Ouen-l’Aumône, un terrain d’une superf...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Nous votons. Tout le monde est d’accord ? Merci.
	Suite au travail de redécoupage en trois lots par des géomètres experts, la délibération d’aujourd’hui propose d’approuver la constitution d’une servitude de passage pour les piétons, les véhicules, ainsi que les réseaux, afin de désenclaver le terrai...
	Madame CAVECCHI
	Merci. Pas de remarque ? Nous sommes d'accord.
	Monsieur TOUBOUL
	C’est également une demande de subvention mais pour un projet plus habituel pour les Archives, conformément aux projets scientifiques, culturels et éducatifs, on poursuit nos campagnes de restauration et de numérisation de nos collections. Pour la num...
	Pour la restauration, vous imaginez que c’est un travail d’une précision et d’une précaution infinie puisque les documents restaurés sont très anciens et fragiles, comme par exemple le Registre d’écrous de la prison de Pontoise de 1868 à 1880 qui rece...
	Nous vous proposons de solliciter la DRAC Ile-de-France pour une subvention à hauteur de 15 000 €.
	Madame CAVECCHI
	Nous votons. Tout le monde est d’accord ? Merci.
	Madame SCOLAN
	Madame CAVECCHI
	La première concerne les effectifs départementaux. Mr SABOURET ?
	Monsieur SABOURET
	Une remarque préalable au vote sur les deux délibérations. D’abord, une remarque générale - il est curieux que ce soit moi qui la fasse -, dans le tableau des emplois, le cadre d’emploi d’“infirmière en soins généraux” n’existe pas. C’est le cadre d’e...
	Madame CAVECCHI
	Monsieur SABOURET
	Madame CAVECCHI
	Monsieur BOUGEARD
	Je vous invite à vérifier, Madame la Présidente.
	Madame CAVECCHI
	Madame SCOLAN
	Pour la MDE, peut-être que Véronique peut approfondir un peu. Pour moi, c’était un toilettage de forme et que l’on n’avait pas là de poste supplémentaire.
	Madame PELISSIER
	Les modifications sur la MDE ne concernent que des postes administratifs. Il n’y a pas de postes éducatifs qui sont concernés.
	Madame PELISSIER
	Oui donc je disais que les modifications sur la MDE ne concernaient que des postes administratifs et ne touchaient absolument pas des postes éducatifs.
	Madame CAVECCHI
	Monsieur SABOURET
	Merci, on ne l’avait pas compris comme cela. On change donc notre vote et plutôt que voter contre, on va s’abstenir.
	Madame CAVECCHI
	Pour les effectifs départementaux, vous vous abstenez. Et pour la MDE également. Merci. Tout le reste de l’Assemblée est favorable.
	L’adoption de cette possibilité permettra à la future Direction de décider, au cours des mois suivants, de la pertinence de l’appliquer telle quelle ou de modifier la structure des fonctions commerciales du site après la reprise en régie directe du Dé...
	Madame CAVECCHI
	Madame SCOLAN
	Ce rapport a pour objet de procéder à l’attribution de subventions de fonctionnement aux syndicats professionnels du Val d’Oise au titre de l’exercice 2024. Ce subventionnement est articulé autour d’une répartition prenant en compte la représentativit...
	- pour la CFDT : 7 464 €,
	- pour la CGT : 6 729 €,
	- pour FO : 5 393 €,
	- pour la CFE-CGC : 4 485 €,
	- pour la CFTC : 4 432 €,
	- pour Solidaires : 2 274 €,
	- pour la FSU : 1 539 €,
	- pour l’UNSA éducation : 1 342 €,
	- pour l’UNSA santé/social : 1 342 €.
	Soit un total de 35 000 €. Il est à noter que cette subvention est pour l’année 2024 donc nous n’avons pas à baisser le pourcentage qui nous était demandé sur l’année 2025, parce que l’on aurait pu avoir une diminution comme pour toute association.
	Madame CAVECCHI
	Merci. Tout le monde est d’accord ? Merci.
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	Fin de la séance à 12 h 30
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